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Introduction

La DREAL Grand Est a engagé en 2021 une étude à l’échelle de la région avec pour objectif de proposer une méthode de mobilisation des logements vacants à destination des acteurs locaux, les communes, les intercommunalités et leurs partenaires.
Ce guide propose aux collectivités une structuration de leur intervention pour mobiliser les logements vacants du parc privé. Il fait suite aux phases de diagnostic et de partage des enjeux avec une vingtaine de collectivités et de partenaires. Il ne traite pas de la vacance du parc social pour lequel les collectivités pourront s’appuyer notamment sur le répertoire du patrimoine locatif social (RPLS).
La politique sectorielle de mobilisation des logements vacants décrite ici a vocation à être intégrée aux politiques globales d’habitat, d’aménagement et d’urbanisme des collectivités. En effet, la réponse aux besoins en logements de la population, portée à la fois par des logements vacants à remobiliser et par de la construction neuve, s’inscrit plus largement dans des enjeux :
· d’attractivité locale pour la population (l’habitat y participant au même titre que l’emploi, les équipements et les services),
· d’amélioration de la qualité du parc de logements, de leurs cadres de vie, et de leur accessibilité financière,
· de sobriété énergétique (interdiction progressive des passoires énergétiques) et foncière (le logement vacant constitue aussi une ressource foncière pour l’objectif 2050 de zéro artificialisation nette),
· d’économie de matériaux[footnoteRef:1] et de promotion des éco-matériaux en circuits courts, [1:  https://librairie.ademe.fr/urbanisme-et-batiment/439-prospectives-2035-et-2050-de-consommation-de-materiaux-pour-la-construction-neuve-et-la-renovation-energetique-bbc.html
    • La construction d’une maison individuelle consomme 40 fois plus de matériaux que la rénovation BBC (respectivement 1,2 tonnes/m² et 28 kg/m²)
    • La construction d’un bâtiment de logements collectifs consomme 80 fois plus de matériaux que la rénovation BBC (1,6 tonnes/m² de matériaux / 20 kg/m²).] 

· et de développement d’emplois locaux non délocalisables dans les filières de la rénovation et de la performance énergétique.
L’action des collectivités, déployée en régie ou avec des prestataires privés, nécessite une large association de leurs partenaires tels que les bailleurs sociaux, l’Établissement Public Foncier (EPF), l’agence départementale d’information sur le logement (ADIL), le conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement (CAUE), le Parc Naturel Régional (PNR), et les services de l’état, selon leurs périmètres d’action.
Cette action devra aussi s’inscrire dans les évolutions en cours des dispositifs d’accompagnement de l’agence nationale de l’habitat (ANAH), en particulier du dispositif d’accompagnement des ménages « Mon Accompagnateur Rénov’ » devenu obligatoire dès le 1er janvier 2024, pour certains projets d’amélioration de l’habitat, sous certaines conditions[footnoteRef:2] . [2:  https://www.ecologie.gouv.fr/mon-accompagnateur-renov] 

Les propositions de ce guide pourront enrichir les politiques des collectivités déjà engagées dans des projets d’attractivité, de renforcement de centralités rurales ou urbaines (programmes Centre-Bourgs, Petites Villes de Demain, Action Cœur de Ville, etc.) ou alimenter des études spécifiques sur la vacance.
Ce document comprend 3 parties :
· La partie A propose une méthode pour réaliser un diagnostic local, définir une stratégie et dimensionner la politique locale de mobilisation des logements vacants selon 5 types de besoins d’intervention.
· La partie B présente les modalités de mise en œuvre opérationnelle  selon 5 familles de leviers correspondants à ces besoins.
· La partie C porte sur l’évaluation des actions mises en œuvre.
Les ANNEXES récapitulent les étapes de la méthode et les partenaires mobilisables pour les différents leviers d’action.

Le logigramme ANNEXE n° 1 : Logigramme récapitulatif de la méthode synthétise les étapes de la méthode.

[bookmark: _Toc157673374][bookmark: _Toc157680204][bookmark: __RefHeading___Toc11359_288053220][image: ]Figure 1 : Logigramme récapitulatif de la méthode (ANNEXE n° 1)

[bookmark: __RefHeading___Toc5246_3957869204][bookmark: _Toc129880317][bookmark: _Toc158882965]A. Faire le diagnostic local de la vacance et définir une stratégie d’intervention

La mobilisation des logements vacants implique d’intervenir dans la durée sur le parc de logements, d’une façon adaptée au contexte local et à ses enjeux. Aussi, après un du diagnostic local de la vacance, la collectivité cherchera à définir sa stratégie d’intervention.
En 1er lieu, les enjeux prioritaires de la vacance (partie A.1) devront être qualifiés, en fonction des caractéristiques propres à chaque collectivité. Selon le contexte local, mobiliser les logements vacants pourra concilier deux types d’enjeux (partie A1) :
· un enjeu d’accueil de population, notamment dans des contextes démographiques dynamique et de forte tension du marché immobilier : l’objectif prioritaire sera ici d’optimiser le parc de logements en réduisant le nombre de logements vacants ;
· et/ou un enjeu urbain, notamment en contextes démographiques et de marché immobilier moins dynamiques : l’objectif prioritaire sera ici de réduire l’impact urbain de la vacance, afin d’améliorer l’attractivité locale et la perception pour les habitants, actuels et futurs.
Ensuite, quantifier et qualifier les logements vacants (parties A.2 et A.3) permettra à la collectivité de définir sa stratégie d’intervention : cela consistera notamment à dimensionner l’ingénierie publique selon les besoins potentiels d’intervention sur les logements vacants et selon les priorités choisies par la collectivité (partie A.4).
Bien que mise en œuvre au niveau communal ou intercommunal, l’action de lutte contre la vacance affirmera sa cohérence dans le cadre de coopérations des acteurs à des échelles plus larges tels que celles des schémas de cohérences territoriaux (SCOT) ou des départements.
A défaut, à ces échelles larges, des actions isolées divergentes peuvent avoir des effets contreproductifs : une nouvelle occupation d’un logement ici peut en effet uniquement être le fruit du transfert d’un ménage créant un nouveau logement vacant à proximité. Au global, la vacance n’aurait pas changé malgré les moyens publics dépensés.

[bookmark: __RefHeading___Toc5250_3957869204][bookmark: _Ref127204377][bookmark: _Toc129880320][bookmark: _Toc158882966]A.1 Qualifier les enjeux prioritaires
[bookmark: __RefHeading___Toc5056_3933137138][bookmark: _Toc158882967]A.1.1 Situer les communes au regard de la vacance
Le diagnostic de l’étude a défini 10 types de communes pertinents au regard de la vacance en région Grand Est. Ils sont déterminés selon ces trois paramètres[footnoteRef:3] qui conditionnent fortement la vacance : [3:   La vacance au 1er janvier 2020 d’après les fichiers fonciers retraités du CEREMA – DGFIP a été croisée avec une dizaine d’indicateurs territoriaux pour identifier les corrélations les plus fortes. L’armature urbaine au sens du zonage en aire urbaine a été relevée comme l’un des principaux déterminants.] 

1. la position des communes dans l’armature urbaine du territoire (au sens du Zonage en Aires Urbaines de l’INSEE),
2. la dynamique démographique, plus ou moins favorable : permet d’évaluer le nombre de ménages susceptibles d‘occuper les logements du territoire,
3. le marché immobilier[footnoteRef:4] : 2 seuils de prix ont été retenus : [4:  Des prix moyens par commune ont été calculés au cours de l’étude sur la base des transactions de 2016 à 2020, visibles dans les bases de données clés de l’étude. Les données sur les prix immobiliers sont disponibles par le traitement des données DV3F du CEREMA ou plus simplement sur le site Meilleurs agents.] 

· des prix de vente très bas (prix médian < 1 000 €/m² ) réduisent l’intérêt de réaliser des travaux tout en créant des opportunités d’achat pour les primo-accédants ;
· des prix plus élevés (prix médian > 1 700 €/m²) entretiennent l’intérêt de réaliser des travaux, car les coûts investis seront répercutés sur le prix de revente éventuelle du logement.
	[bookmark: _Hlk157594830][bookmark: _Hlk157679968]A partir de la cartographie (ANNEXE n° 2)
1. Visualiser et comparer à large échelle les situations des communes au regard de la vacance.
2. Prioriser en conséquence les lieux d’actions.


Remarque : des cartographies nationales sur la vacance, par EPCI et par commune, sont également disponibles à l’onglet «Réutilisations» de :
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/logements-vacants-du-parc-prive-par-anciennete-de-vacance-par-commune-et-par-epci/
 
[bookmark: _Toc157673375][bookmark: _Toc157680205][image: ]Figure 2 : 10 types de communes pour agir de manière circonstanciée sur la vacance  
(ANNEXE n° 2)
[image: ]
	Pour aller plus loin : cette classification des communes peut être demandée à la DREAL Grand Est (ANNEXE n° 3 )


[bookmark: __RefHeading___Toc5058_3933137138]
[bookmark: _Toc158882968]A.1.2 Affiner les déterminants locaux de la vacance
En complément, pour approfondir les déterminants locaux de la vacance, il est utile d’analyser l’évolution de la démographie et du parc de logements dans les communes / EPCI , à partir des recensements INSEE[footnoteRef:5] ( nombres de ménages, de logements, et de vacants ). [5:  https://statistiques-locales.insee.fr/ : notamment les séries longues depuis 1968] 

A l’échelle de la région Grand Est, cet exercice montre à partir des années 2000 une forte augmentation du nombre de logements vacants (+ 120 000 logements vacants) : la forte création de logements (+ 490 000 logements créés) n’ayant pas été accompagnée par une hausse comparable du nombre de ménages (seulement + 370 000 nouveaux ménages).
	[bookmark: _Hlk157599703]Pour aller plus loin : https://www.insee.fr/fr/statistiques/7748631#onglet-2


[bookmark: _Toc157673376][bookmark: _Toc157680206]Figure 3 : Evolutions comparées de la situation des communes/EPCI vis-à-vis du nombre de ménage, du nombre total de logements et du nombre de logements vacants
[image: ]

	· Cette analyse peut amener la collectivité à questionner la bonne complémentarité des productions de logements, par la mobilisation des logements vacants, et par la construction neuve. 

· Ensuite, la connaissance du marché local de l’habitat (prix immobiliers et loyers) permettra aussi à la collectivité d’appréhender les contraintes sur les niveaux de prix pour la vente ou la location des logements vacants.


Les outils de connaissance du marché de l’immobilier sont multiples, les principaux et les plus pratiques sont indiqués à titre d’exemple ci-dessous :
[bookmark: _Toc157673377][bookmark: _Toc157680207]Figure 4 : DYNMARK - évolution des prix au m² de 2010 à 2020 dans le département des Ardennes (08)
[image: ]
Source : https://dataviz.cerema.fr/dynmark/
[bookmark: _Toc157673378][bookmark: _Toc157680208]Figure 5 : Carte des loyers par m² (charges comprises)
[image: ]
Source : https://www.ecologie.gouv.fr/carte-des-loyers
	Pour aller plus loin : https://www.meilleursagents.com/prix-immobilier/



[bookmark: __RefHeading___Toc24840_1812936814][bookmark: _Toc158882969]A.1.3 Explorer la demande locale en logements
En complément des contextes locaux de la démographie et du marché immobilier, il est essentiel d’estimer les besoins en logements, à savoir la demande actuelle et future.
	· [bookmark: _Hlk157602050]Estimer la demande de logements est un préalable avant même de s’intéresser à l’offre existante de logements vacants.


Les parcours résidentiels des ménages (changements de domicile, choisis ou subis) correspondent :
· à des transitions :
· familiales : mise en couple, arrivée d'enfants, séparations, jeunes quittant le domicile parental, etc ;
· scolaires : études supérieures, contrats d’apprentissage, stages, etc ;
· professionnelles : 1er emploi, changements, départ à la retraite ;
· à des motivations concernant le logement ou le cadre de vie :
· souhait de vivre en milieu rural ou urbain ou à proximité de certains types de services ou d’activités, etc ;
· recherche d’un logement plus grand ou plus petit, ou plus confortable, ou avec des espaces extérieurs (balcon ou jardin) ;
· au désir de changer de statut d’occupation : de locataire à propriétaire, et inversement ;
· à des contraintes économiques : le prix d’achat (incluant le cas échéant des travaux) ou le loyer (incluant les charges notamment énergétiques) devant rester compatible avec la capacité financière des ménages.
Ainsi, à l’appui d’échanges avec les acteurs, l’analyse de la demande en logements cherchera à répondre notamment à ces questions :
· Quels sont les types de besoins actuels en logements relevés par les acteurs ?
· Quelle est la tendance pressentie pour le futur, compte tenu des évolutions démographiques et économiques probables ?
· Où faudrait-il prioritairement remettre sur le marché des logements (parmi les vacants actuels et par des constructions) ?
· Pour ne pas saturer le marché immobilier local :
· Combien de logements vacants peut-on remettre sur le marché ?
· Et selon quelle temporalité ?
· En conséquence, quels sont les « bons logements à produire - ancien et neuf » pour répondre à cette demande :
· Par statut d’occupation : Propriétaires / Locataires ?
· De quels types : Individuels / Collectifs ?
· De quelles typologies : T1, T2, T3, T4, T5, etc. ?
· Avec quelle accessibilité ? exemple : besoins de logements en rez-de-chaussée ou avec ascenseur pour certaines personnes âgés ou handicapées ;
· Quelle part en meublés / non meublés ?
· Pour quelles durées d’occupation pour les locatifs : longue durée / courte durée ?
· A quel prix ?
Ces éléments contribueront à :
	· [bookmark: _Hlk157604717]Identifier les points de blocage du marché local (les demandes insuffisamment satisfaites) ;

· Dégager les opportunités pour une action publique sur certains logements vacants


Dans le tableau ci-dessous, on retrouvera des exemples d’acteurs que la collectivité peut mobiliser pour estimer au mieux la demande :
	Exemples de BESOINS EN LOGEMENTS
Acquisitions et locations
	Exemples d’ACTEURS RESSOURCES

	Aperçu général sur la demande en logements à recueillir auprès :
	· Habitants
· Notaires
· Agences immobilières
· Union nationale des propriétaires immobiliers (UNPI)

	Jeunes (jusqu’à 30 ans)
· Etudiants / Non étudiants
· Jeunes travailleurs
· Jeunes en mobilité géographique : formation, apprentissage, etc.
	· Etablissements de formation professionnelles (CFA, etc.)
· Etablissements supérieurs
· CROUS

	Salariés
· Salariés en mutation géographique 
· Travailleurs saisonniers
· Personnes en recherche de logements locatifs meublés
	· Principales entreprises
· Chambre de commerce et d’industrie
· Action Logement

	Personnes âgées
· Personnes autonomes 
· Personnes nécessitant un soutien à domicile
· Personnes souhaitant un logement plus adapté
	· Agence régionale de santé (ARS)
· Caisse nationale d’assurance vieillesse (CNAV)


	Personnes handicapées
· Personnes handicap lourd
· Personnes autonomes
· Travailleur handicapé
	· Commission des droits et de l’autonomie des personnes handicapées (CDAPH) au sein des MDPH

	Publics « vulnérables » 
(difficultés économiques et sociales)
· Ménages (très) modestes
· Familles monoparentales
· Personnes en situation de mal-logement
	· Acteurs de l’aide sociale et de la solidarité
· CAF
· CCAS
· Conseils départementaux

	Tourisme
· Locations meublées de courte durée
	· Office de tourisme



	Pour aller plus loin : pour retrouver des notions sur les PARCOURS RESIDENTIELS selon l’âge (France)
https://www.cairn.info/revue-tous-urbains-2021-1-page-29.html



[bookmark: _Toc158882970]A.2 Quantifier la vacance
[bookmark: __RefHeading___Toc5256_3957869204][bookmark: _Toc129880323][bookmark: _Toc158882971]A.2.1 Quantifier la vacance à partir des données fiscales
Pour quantifier la vacance, la base de données à utiliser peut être :
· soit le fichier LOVAC (niveau « FACILE ») : il permet d’extraire les logements vacants recensés au 1er janvier de l'année N -1,
· soit les fichiers fonciers (niveau « EXPERT ») : Les fichiers fonciers retraités du CEREMA permettent d’accéder à la même information à l’aide de la variable « loghvac ». Ils peuvent être obtenus par les collectivités auprès du CEREMA via une procédure en ligne[footnoteRef:6] [6:  https://datafoncier.cerema.fr/] 

· soit la base MAJIC III[footnoteRef:7] (niveau « EXPERT ») : La base MAJIC brute, via la variable « ccthp », permet de récupérer l’information la plus à jour de la vacance (sortie du millésime à la fin du mois d’août pour le 1er janvier de l’année en cours). Elle est cependant la plus complexe à mettre en forme et à traiter, via l’extension « cadastre » de Qgis. Cependant, elle constitue une alternative dont l'avantage est d'être disponible dès septembre pour l'année en cours. Elle peut être obtenue par les collectivités en formulant une demande auprès du représentant local de la DGFIP. [7:  La base MAJIC III du 1er janvier de l'année N est disponible fin août de la même année] 

Les données doivent être demandées dans leur version non anonymisée, en expliquant le besoin de prises de contact direct avec les propriétaires.

	L’ANNEXE n° 3 récapitule l’ensemble des données à utiliser et leurs procédures de demande.
A noter : L’application « Zéro Logement Vacant »[footnoteRef:8] permet de réaliser facilement des sélections des vacants sur critères et de réaliser l’export de ces données, sans avoir à manipuler le fichier LOVAC. [8:  Toute collectivité peut y demander à bénéficier de l’application numérique « Zéeo Logement Vacant » : https://zerologementvacant.beta.gouv.fr/] 



Dans les bases de données, la durée de vacance est identifiée :
· dans la base LOVAC : via le champ « debutvacance » indiquant la 1ère année de vacance du local) ;
· dans les fichiers fonciers : via les champs « loghvac », « loghvac2a » et « loghvac5a ». Selon sa durée, on distingue 2 types de vacance, la vacance frictionnelle de courte durée, et la structurelle de longue durée.
L’ANNEXE n° 4 propose, selon les 10 types de communes, la durée à retenir, selon le type de communes, pour séparer ces 2 types  :
· Vacance frictionnelle de durée INFERIEURE à 1, 2 ou 3 ans :
· Aucune action à engager par la collectivité car cette vacance de courte durée est simplement le temps nécessaire à la bonne fluidité du marché immobilier pour la vente ou la location des logements.
· Vacance structurelle de durée SUPERIEURE à 1, 2 ou 3 ans :
· Ces logements vacants de longue durée constitueront la base de l’action de la collectivité.
	Pour aller plus loin :
Une notion complémentaire à exploiter : les logements les plus exposés au « risque de vacance » : la base de données disponible auprès de la DREAL (ANNEXE n° 3 ) comporte à cet effet, pour chaque logement de la région :
· un champ d’occupation « occ_annee » par année de 2009 à 2020, créé par croisement des millésimes sur l’identifiant du local,
· un champ « vac2milcons » indiquant les logements ayant déjà été vacants 2 années consécutives sur les 10 dernières années 2009/2020.
On relève ainsi que certains logements ont tendance à ne pas rester durablement occupés, au niveau régional, on constate aussi que :
· seulement 65% des logements avaient été occupés sans interruption de 2009 à 2020,
· 9 % des logements occupés au 1er janvier 2020 avaient déjà été vacants au moins 2 années consécutives durant la dernière décennie[footnoteRef:9] [9:  Séries historiques fichiers fonciers retraités du CEREMA, DGFIP] 



[bookmark: __RefHeading___Toc13868_2513350517][bookmark: _Toc1298803222]
[bookmark: _Toc158882972]A.2.2 Comment interpréter les décalages entre les bases de données et la réalité observée sur le terrain ?
Le décompte de la vacance est sujet à controverses. En effet, les observations de terrain font apparaître, pour certains immeubles, un statut d’occupation différent de celui indiqué dans les bases de données disponibles à la parcelle[footnoteRef:10]. Dans le cadre d’une enquête réalisée auprès de 52 collectivités (EPCI) de la région Grand Est, 65% avaient déjà mené des analyses sur la vacance. Parmi celles-ci, 75% avaient mobilisé la base de données LOVAC et 55% avaient également réalisé un relevé de terrain. [10:  Les données fiscales sont la source de l’essentiel de ces bases de données : les fichiers fonciers MAJIC III constituent la matière première des fichiers fonciers retraités du CEREMA et de la base LOVAC (croisée avec le fichier 1767BISCOM). La base LOVAC au 1er Janvier d’une année n’est disponible qu’au printemps de l’année suivante.] 

L’ordre de grandeur de l’écart constaté par les collectivités, ayant réalisé cet exercice de relevé de terrain, est de 30 à 40% inférieur aux données fiscales. Cet écart est logiquement à rapprocher des flux annuels d’entrées et sorties de la vacance.
[bookmark: _Toc157673379][bookmark: _Toc157680209]
Figure 6 : Flux d'entrée et de sortie dans le stock des logements vacants en région Grand Est - Source : Traitement des fichiers fonciers 2019 et 2020
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Aussi, le long et fastidieux travail consistant à comparer observation de terrain et données fiscales présente des faiblesses majeures qui relativisent son utilité car :
· les « erreurs » constatées correspondent largement à des dates d’actualisation différentes et sont inhérentes au mode de construction des données,
· au regard de ce flux annuel d’environ 40 % d’entrées et de sorties, le travail de terrain est forcément lui-même rapidement daté,
· la méthode déployée par les collectivités lors du recensement terrain vise à vérifier si les logements indiqués vacants dans la base de données le sont réellement.
Or, cette approche est biaisée dans la mesure où elle ne corrige les statistiques que dans un seul sens, celui de la soustraction des logements réoccupés. A l’inverse, les logements déclarés occupés dans la base de données, mais qui seraient en réalité vacants, ne sont en général pas vérifiés sur le terrain et ne sont donc pas comptabilisés dans les logements vacants.
	En conclusion, le travail de relevé de terrain ne permet pas de quantifier un volume global correct du nombre de logements vacants.
Sur des secteurs à enjeux définis par la collectivité, il peut cependant permettre d’approfondir des situations particulières et d’engager la mobilisation des élus sur cet enjeu.
Décrite en partie suivante, la prise de contact avec les propriétaires de logements vacants de longue durée permettra de quantifier à date les logements toujours vacants, et d’initier la qualification de leurs situations.


[bookmark: __RefHeading___Toc5260_39578692041][bookmark: _Toc1298803251]
[bookmark: _Toc158882973]A.2.3 Prendre contact avec les propriétaires de vacants de longue durée
[bookmark: _Hlk157680521]Une campagne de contact avec les propriétaires ciblera tous les logements en vacance structurelle, c’est-à-dire de longue durée (supérieure à 1, 2 ou 3 ans selon le type de communes –(cf A.2.1 et ANNEXE n° 4). La campagne visera principalement 3 objectifs :
· les informer de la politique de mobilisation des logements vacants portée par la collectivité ;
· mettre à jour les données : logements toujours vacants ou non ;
· connaître les raisons de la vacance : défaut de gestion des propriétaires, mauvais état du logement.
L’organisation et le suivi des campagnes de contact et de mobilisation des propriétaires pourra s’appuyer sur l’application numérique « Zéro Logement Vacant » (ZLV)[footnoteRef:11]qui permet : [11: Toute collectivité peut y demander à bénéficier de l’application numérique « Zéro Logement Vacant » : https://zerologementvacant.beta.gouv.fr/ ] 

· de sélectionner et de visualiser (cartographie) les logements vacants ;
· de disposer de modèles de courrier permettant d’approcher les propriétaires de logements vacants ;
· de préparer le publipostage des courriers ;
· de capitaliser l’historique des contacts et des démarches engagés auprès des propriétaires ;
· de centraliser l’information et de la partager, le cas échéant, entre l’EPCI, les communes et les partenaires locaux ;
· d’accéder à la communauté d’échange pour bénéficier du retour d’expérience de centaines de collectivités déjà engagées.
https://zerologementvacant.beta.gouv.fr/
Remarque : à défaut d’utiliser l’application ZLV, les adresses des propriétaires et indivisaires peuvent être retrouvées dans le fichier LOVAC (champ « adresse ») ou dans les fichiers fonciers non anonymisé (champ « idprocpte » de la table « proprietaire_droit »).

Le courrier adressé aux propriétaires sera le premier échange pour connaitre leur situation et leur proposer, pour susciter l’intérêt, un conseil de 1er niveau que la collectivité publique doit être capable d’assumer, à minima en ce qui concerne les aides existantes sur le territoire.
Des relances, par exemple le mois suivant puis une seconde après 3 mois, permettront d’optimiser les retours des propriétaires. Après plusieurs relances dont par téléphone, les collectivités obtiennent jusqu’à 60% de retours des propriétaires, la moyenne étant plutôt autour d’un tiers[footnoteRef:12]. [12:  Par exemple, la Communauté de communes des Vallées et Plateau de l’Ardennes a obtenu 150 retours sur 450 courriers envoyés.] 

Les retours d’informations des propriétaires contribueront à identifier différents besoins potentiels d’intervention (Cf. « A.4 Dimensionner l’ingénierie selon les besoins d’intervention ») :
Il conviendra alors de ventiler ces logements selon les 5 familles de leviers d’intervention suivants (Cf B1 à B5) :
· les logements pour lequel l’accompagnement public du propriétaire pourra être utile : propriétaire potentiellement mobilisable mais faisant face à une difficulté de réaliser des travaux plus ou moins importants, propriétaire bailleur réticent à louer à la suite d’une précédente expérience locative, succession difficile, etc. ; pour y répondre, la collectivité pourra développer les 4 leviers d’intervention B1 à B4 suivants :
· B1 : incitation à la remise aux normes techniques des logements (dispositifs ANAH classiques) ;
· B2 : incitation à la reconfiguration des logements ;
· B3 : accompagnement des projets par une approche économique globale ;
· B4 : amélioration et sécurisation de la gestion des biens ;
· les logements pour lequel l’intervention directe de la collectivité se justifie voire constituera le seul recours (levier B5) : logement entrainant des impacts sécuritaires ou sanitaires, logement situé dans un secteur à enjeux et n’ayant pas de propriétaire mobilisable ou identifié.
Remarque : les logements sans besoin d’intervention de la collectivité : propriétaire déjà actif dont le logement est en cours de vente ou de location ou de travaux, indiquant potentiellement une occupation prochaine,
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[bookmark: _Toc158882974]A.3 Qualifier la vacance
Les retours des propriétaires n’étant pas exhaustifs, il est utile, en complément, de qualifier plus largement le parc de logements vacants de longue durée.
A cet effet, 2 types de logements vacants de longue durée, recouvrant les 5 situations n°1 à n°5 suivantes pourront utilement être distingués :
· les logements vacants bloqués pour raisons de gouvernance ou de mauvais état  (Cf. partie A.3.1.)
· Situation 1 : les logements vacants depuis une très longue durée ;
· Situation 2 : les logements en grande indivision ou sans succession ;
· Situation 3 : les logements avec une forte suspicion de dégradation ou avec une dégradation avérée (par information ou par relevé de terrain).
· les vacants pour raisons de configuration inadaptée (Cf partie A.3.2.) :
· Situation 4 : offre dépréciée ;
· Situation 5 : offre attractive.
Ces 2 dernières situations seront fréquemment les plus nombreuses parmi les logements vacants de longue durée : leur vacance est due aux caractéristiques du bâti et à sa faible attractivité (dégradation, typologie) au regard du marché local.
Une approche par « cadre de vie des logements » sera utilisée pour les caractériser.

[bookmark: __RefHeading___Toc11529_4260374657][bookmark: _Toc1298803271][bookmark: _Toc158882975]A.3.1 Qualifier les vacants bloqués pour raisons de gouvernance ou de mauvais état
Les logements vacants bloqués pour des raisons de gouvernance ou de mauvais état résultent d’au moins 1 des 3 situations suivantes :
1. Les logements vacants depuis très longue durée (au moins 5 ans) 
2. Les logements en grande indivision ou sans succession :
a. soit détenus par des indivisions de 4 individus ou plus : ils peuvent être relevés dans LOVAC par le champ  ndroit » ou dans les fichiers fonciers par le champ « ndroitindiv »,
b. soit dont les propriétaires ont plus de 100 ans : ils ont une probabilité significative d’être des biens vacants sans maître dont la succession n’a pas été réglée : La date de naissance des propriétaires figure dans LOVAC au champ « jdatnss » ou par la table des propriétaires non anonymisée des fichiers fonciers.
Dans les fichiers fonciers, le croisement avec la couche des logements vacants est à réaliser sur le champ unique « idprocpte » peut correspondre, dans le cas des indivisions, à plusieurs personnes identifiées via le champ « idper». Il faut donc au préalable sélectionner le plus jeune parmi ces propriétaires (champ « idprocpte ») par rappprt à ce critère d’âge[footnoteRef:13]. [13:  A l’aide une requête sur la date de naissance la plus antérieure groupée sur le champ idprocpte ».] 

3. les logements vacants ayant une forte suspicion de dégradation : Ceci peut être évalué de 2 façons complémentaires :
a. Sur les bases de données :
En sélectionnant dans LOVAC les logements vacants dont la variable « dcapec2 » est égale à 7 ou 8 (dans les fichiers fonciers, ce champ est dans la table pev) : en effet, les logements présentant ce classement cadastral ont une forte probabilité d’être dégradés.
b. Par relevé de terrain sur des secteurs à enjeux (ANNEXE n° 5) :
Sur des secteurs à enjeux bien délimités (exemple : un centre-ville ou un quartier ancien à forte vacance), le relevé de terrain consiste à vérifier la non-occupation des logements déclarés vacants dans la base de données et à évaluer leur état extérieur. Il permet de repérer les immeubles dont l’entretien n’est plus assuré, au point que leur dégradation se répercute sur leur aspect extérieur. Il pourra ainsi donner lieu à la mise à jour de la base de données pour les logements manifestement habités (ameublement, signes visibles de présence récente).

[bookmark: _Toc157673380][bookmark: _Toc157680210]Figure 7 : Exemple de secteurs à enjeux : AGAPE Lorraine Nord « La vacance en Lorraine nord, état des lieux et secteurs prioritaires d'intervention
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Source: https://www.agape-lorrainenord.eu/fileadmin/user_upload/publications/infobs/InfObservatoire_41_vacance_pour_web.pdf

Remarque : possibilité de confirmer la vacance des biens en demandant aux gestionnaires des réseaux d’électricité et d’eau les relevés de consommations des logements (ENEDIS, régies municipales, etc..).
[bookmark: __RefHeading___Toc5264_3957869204][bookmark: _Toc129880327][bookmark: _Toc158882976]A.3.2 Qualifier les typologies d’offre des biens vacants pour raisons de configuration
Ces biens vacants de longue durée pour raisons de configuration sont fréquemment les plus nombreux, constituant le volet massif d’une politique de résorption de la vacance et d’amélioration du parc de logements.
Sauf information contraire collectée lors d’un contact avec le propriétaire, ces logements ne sont à priori pas dans des situations de blocage lié à une très longue durée de vacance ou à une grande indivision ou à une absence de succession ou à une dégradation avancée. Il s’agira de définir les points communs à ces logements et les besoins d’amélioration associés pour faciliter leur ré-occupation.

La qualification de ces logements vacants s’appuiera sur l’utilisation de leur classification selon « 14  cadres de vie des logements » constitués à l’échelle du Grand Est[footnoteRef:14] : cette classification des cadres de vie est détaillée en ANNEXE n° 6 : Classification des logements selon "14 cadres de vie " et analyses à l’échelle de la région. La base de données correspondante est disponible sur demande à la DREAL (ANNEXE n° 3 ) [14:  L’extraction des cadres de vie à l’échelle de la parcelle est possible depuis les bases de données annexées à l’étude à partir du champ « idcom » (identifiant communal insee), le champ « cdv » donnant l’information du cadre de vie générique.] 


Ces 14 cadres de vie ont été définis à partir de 4 facteurs, analysés comme les plus déterminants du risque de vacance des logements :
· le nombre de logements de l’immeuble ;
· l’ancienneté de l’immeuble ;
· l’intensité urbaine sur la parcelle, représentée par la mitoyenneté de l’immeuble, la surface de son unité foncière, et le coefficient d’occupation du sol (COS) de l’unité foncière bâtie ;
· la mixité fonctionnelle de l’immeuble, c’est-à-dire la présence d’un local commercial ou tertiaire en rez-de-chaussée.

La base des « 14 cadres de vie » révèle des tendances à l’échelle du Grand Est sur les « cadres de vie » les plus touchés par la vacance (« villes et vitrines », « immeubles de ville », « maisons de ville », etc.) mais ces tendances varient fortement et il convient de les analyser à l’échelle communale.






[bookmark: _Toc157673381][bookmark: _Toc157680211][image: ][image: ]Figure 8 : Classification des logements selon "14 cadres de vie" définis à l'échelle régionale
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	Aussi, à partir de la base de données DREAL des 14 cadres de vie, il s’agira pour la collectivité d’identifier localement, parmi les logements vacants pour raisons de configuration, les typologies d’habitat les plus sensibles à la vacance et dont les caractéristiques sont les plus handicapantes pour une « réoccupation ».




















Cette base des 14 cadres de vie peut aussi être enrichie ou adaptée localement avec des sous-catégories personnalisées pour tenir compte de critères patrimoniaux, architecturaux spécifiques (exemples : ferme lorraine, maison à colombages, …).
Ensuite, les statistiques de la vacance par cadre de vie pourront être extraites en les croisant, via l’identifiant du parcellaire, aux logements vacants relevés précédemment.

Pour chacune des familles de cadres de vie à fort taux de vacance, il s’agira d'identifier les paramètres pénalisants pour prévoir des actions en direction de chacun d'entre eux, en distinguant les rôles :
· de la configuration des logements dans les cadres de vie concernés : ouvertures, luminosité, espaces extérieurs, surfaces, distributions des pièces, mixité d’usage, consistance de l’immeuble. Cette analyse est à réaliser de visu et en mobilisant la connaissance architecturale locale : CAUE, ABF, services instructeurs, associations[footnoteRef:15]. [15:  La démarche menée sur la commune de Muttersholtz est un exemple intéressant en la matière, avec une mobilisation à la fois institutionnelle et citoyenne dans la connaissance du bâti vacant.] 

· Exemple : les grands corps de fermes ont été identifiés dans le SCoT des Vosges Centrales comme typologie à forte prévalence de vacance conduisant à un accompagnement spécifique basé sur la reconfiguration de ces biens en plusieurs logements.
· En centres bourgs des petites villes, ce sont les biens sans jardins qui ressortent généralement. S’ils constituent une part importante des logements vacants, cela peut motiver la mise en place d’aides spécifiques à la création d’espaces (démolitions d’annexes en cœur d’îlot, création de terrasses ou de balcon, etc.) ;
· du statut d’occupation dominant dans les cadres de vie concernés : bailleurs ou propriétaires occupants, copropriété ou monopropriété. Les statuts dominants vont fortement influencer la nature de l’accompagnement, en particulier sur la nature des aides ANAH à proposer et les compétences juridiques d’accompagnement à réunir, par exemple pour la structuration des copropriétés ;
· des performances (notamment énergétiques) dans les cadres de vie concernés : isolation, ventilation, etc.. Pour cela, les connaissances des acteurs locaux doivent être mobilisés : CAUE, CAPEB, Espaces Conseils France Rénov’. Ces derniers savent si des problématiques reviennent plus fréquemment dans certaines typologies : maisons de bourg avec enduits ciments générant des problèmes d’humidité, immeubles de ville non isolés en toiture, mérule... Ces problématiques récurrentes permettront de dimensionner des aides spécifiques à leur prise en charge.

	La ventilation des logements vacants selon leurs situations permet de dimensionner les besoins potentiels d’intervention de la collectivité.
Pour prioriser l’action de la collectivité, cette offre de logements vacants est avant tout à mettre en relation avec es ménages-cibles, c’est-à dire la « demande en logements » que la collectivité veut chercher à satisfaire : primo-accédants, couples avec enfants, séniors, locations abordables, etc.
En procédant ainsi, il s’agira ensuite pour la collectivité d'organiser les modalités d'un accompagnement visant à inciter les propriétaires :
· soit à mettre le bien en vente en l’état ;
· soit à réaliser des travaux pour répondre à la demande.


[bookmark: __RefHeading___Toc5268_3957869204][bookmark: _Toc129880330][bookmark: _Toc158882977]A.4 Dimensionner l’ingénierie selon 5 types de besoins d’intervention

	A la suite des étapes précédentes, la collectivité peut ventiler les logements vacants selon 5 types de besoins d’intervention, les superpositions étant possibles.
Ces leviers ont été regroupés selon les 5 familles suivantes, décrites succinctement ci-après puis détaillées dans la partie B.
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[bookmark: _Toc158882978]A.4.1 Ventiler les vacants selon les situations

	1- Les situations qui nécessitent une incitation à la remise aux normes techniques des logements


Ces situations présentent un besoin de remise aux normes techniques génériques : performance énergétique, adaptation à la perte d’autonomie de l’occupant, et dégradation (mise hors d'eau et hors d'air, problèmes structurels). Elles sont la cible privilégiée des opérations programmées et des aides de l’ANAH.
Ces situations ont pu être révélées soit par les retours des propriétaires sur les biens ayant fait l’objet d’une prise de contact (besoins explicitement exprimés ou relevé de la dégradation sur le terrain), soit par analyse des typologies vacantes. Outre les besoins de rénovation liés à la dégradation, l’ensemble des logements, vacants ou non, peuvent être améliorés énergétiquement si leur construction date de plus de 15 ans.
Sur la vacance analysée par cadre de vie (partie A.3), ce sont les logements vacants des cadres de vie avec un bâti ancien et une isolation défaillante qui alimenteront ce levier.
Les logements présentant également de fortes contraintes liées au vieillissement (marches, accès difficiles …) seront également une cible de choix dans la mesure où ces handicaps limitent leur occupation par le public sénior qui représente plus du quart de la population (Source : INSEE – ménages de plus de 60 ans en région Grand Est[footnoteRef:16]). [16:  https://www.insee.fr/fr/statistiques/2011101?geo=REG-44] 


	2- Les situations qui nécessitent une incitation à la reconfiguration de l’offre de logements


Ces situations nécessitent d’accompagner la reconfiguration d’une offre d’habitat présentant une configuration pénalisante (ouvertures, luminosité, espaces extérieurs, surfaces, distributions des pièces, mixité d’usage, consistance de l’immeuble …).
Il concernera des typologies où la remise aux normes techniques ne suffit pas à rendre le logement attractif.
Ces besoins seront exprimés par les propriétaires, ou révélés par l’analyse des typologies vacantes. Ces besoins seront particulièrement importants si la vacance est liée aux typologies suivantes :
· Immeubles mixtes commerces et logements ;
· Immeubles étroits ;
· Maisons individuelles sans espaces extérieurs ;
· Très grands logements (maisons de maître, ferme …) ;
· Immeubles aux fortes contraintes patrimoniales (immeubles typiques selon les régions).
Améliorer l’attractivité de ces typologies nécessite, non pas la réalisation de travaux de rénovation génériques, mais la recherche de solutions techniques et architecturales sur-mesure.

	3- Les situations qui nécessitent une approche économique globale des projets


Ces situations concernent les propriétaires dont les besoins économiques sont complexes et/ou ne bénéficiant pas des aides ANAH (plafonds de ressources dépassés, auto-réhabilitation, logements de très grande taille). Cette intervention est ciblée sur toutes les composantes économiques du projet : estimation du budget de projet complexe, phasage des travaux, obtention de prêt, fiscalité, arbitre entre recours aux entreprises et auto-réhabilitation, choix de la forme juridique de propriété, etc.
Hors retour formel des propriétaires, ces besoins peuvent être quantifiés sous l’angle des logements présentant un handicap économique qu’il sera difficile de dépasser, y compris avec des aides ANAH : très forte dégradation, gros volumes (immeubles ou grandes maisons). Ces besoins concernent également les grandes indivisions, où un accompagnement à la prise d’une décision d’ordre économique et patrimonial est en suspens.
Les logements vacants dans des cadres de vie attractifs (faible part de vacants) sont aussi susceptibles d’être bloqués pour ces raisons.

	4- Les situations qui nécessitent une amélioration et une sécurisation de la gestion des biens des propriétaires privés


Ces situations seront exprimées par certains bailleurs échaudés par de mauvaises expériences locatives. Ces besoins d’accompagnement à la gestion des biens sont également importants dans les petites copropriétés non gérées de centre-ville.
Outre les besoins exprimés directement, les logements vacants dans des cadres de vie à forte prévalence de bailleurs et /ou de copropriétés constituent aussi un potentiel gisement de ces situations.

	5- Les situations qui nécessitent une intervention directe de la collectivité


Ces situations sont à définir parmi les situations ciblées précédemment où la prise de contact direct n’a pas pu être établie (retour de courriers pour mauvais adressage, contact litigieux, abandon du propriétaire, …). Il s’agit ici de sélectionner les immeubles sur lesquels une action coercitive est nécessaire et peut être motivée, c’est-à-dire :
· les logements vacants dégradés ayant fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité ;
· les logements vacants dégradés ayant fait ou pouvant faire l’objet d’un arrêté de mise en sécurité (anciennement appelé « péril ») ;
· les logements vacants depuis une longue durée et dégradés ;
· les logements vacants avec une forte suspicion de biens vacants sans maître où le courrier a été retourné pour motif de non-résidence du destinataire à l’adresse indiquée.


[bookmark: _Toc157673382][bookmark: _Toc157680212][image: ]Figure 9 : Prioriser les actions et dispositifs selon 5 types de besoins d'intervention



	[bookmark: _Hlk157613483]Lors de cette étape de dimensionnement des besoins, partant de l’outil des « cadres de vie », il est essentiel de prioriser l’action de la collectivité, et pour cela de bien différencier :
· la part des logements vacants au sein du cadre de vie, permettant de relever une offre globalement dépréciée à l’intérieur de laquelle les besoins de reconfiguration vont être importants, alors que les logements vacants dans une offre appréciée peuvent davantage être bloqués par des contraintes socio-économiques ;

· la part du cadre de vie dans l’ensemble des logements vacants de la collectivité, permettant de quantifier formellement les logements concernés par tel ou tel besoin.



Remarque : si 25% des logements d’une typologie sont vacants, cette dernière est dépréciée et une logique de reconfiguration et de rénovation semblerait à développer. Cependant, il est possible que cette typologie compte très peu de logements, d’où un impact limité.



[bookmark: __RefHeading___Toc10249_770604][bookmark: __RefHeading___Toc5254_39578692041][bookmark: _Toc1298803221][bookmark: _Toc158882979]A.4.2 Fixer un objectif de mobilisation des vacants
Les objectifs d’une politique de mobilisation des logements vacants vont fortement varier entre les 10 types de communes identifiés.
Ils dépendront des priorités communales et auront un impact fort sur le choix des dispositifs que les communes et les EPCI peuvent déployer.
Ces objectifs pourront être de 2 ordres :
· réduire l’impact urbain de la vacance : il s’agit ici pour la collectivité de limiter l’impact des logements vacants sur la perception qu’elle donne à voir. C’est le cas par exemple lorsque des immeubles vacants dégradés font face à un hôtel de ville ou qu’ils déparent une place principale, pesant ainsi sur l’image du centre-ville. Dans les territoires détendus, cela peut être la quasi-totalité d’un centre-bourg qui porte les stigmates de la vacance : on cherchera alors à contenir des situations trop pénalisantes, emblématiques ou portant sur des immeubles patrimoniaux à sauvegarder ;
· optimiser le parc pour l'accueil d’habitants : cet objectif sera plus fort dans les collectivités où les prix de l'immobilier sont élevés et/ou la démographie est dynamique. Les logements vacants peuvent y être considérés comme un gisement d’accueil de nouveaux ménages, tout en réduisant la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers,

L’ANNEXE n° 4  (ci-dessous) propose, par type de commune, un exemple d’objectif de réduction de 2 points du taux de vacance de longue durée. Cet exemple est formulé en tenant compte de :
· la durée-type à retenir pour la vacance de courte durée (de 1 à 3 ans selon la tension locale du marché) : il est logique que les biens soient plus lents à être réoccupés dans un marché détendu. Ainsi, pour un « petit pôle d’emploi en difficulté » (type de commune au plus fort taux de vacance constaté), la vacance d’un logement sera considérée de courte durée jusqu’à 2 ou 3 années tandis qu’elle devient déjà préoccupante dans les grandes agglomérations à partir d’1 ou 2 années ;
· la « logique de priorisation de l’action » sur les types de logements pouvant le plus facilement être réoccupés : ces derniers vont varier selon la tension du marché. Là où la vacance est élevée et le marché détendu, il est contre-productif de viser la réoccupation de l'ensemble des typologies de logements, en particulier celles ayant le moins d'atouts résidentiels. A l'inverse, en marchés très dynamiques, une occupation quasi-totale du parc, y compris les typologies les moins courues, est envisageable.


[bookmark: _Toc157673383][bookmark: _Toc157680213]Figure 10 : Exemple d'objectif de réduction de 2 points du taux de vacance de longue durée
(ANNEXE n° 4)
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[bookmark: __RefHeading___Toc5276_3957869204][bookmark: _Toc129880334][bookmark: _Toc158882980]B. Les leviers d’intervention

Cette partie propose des éléments de cadrage technique, juridique, administratif et financier de mise en œuvre des leviers de mobilisation des logements vacants.
Les 5 familles de leviers de mobilisation des logements vacants proposées dans les parties B.1 à B.5 comprennent les leviers :
· B1 à B4 d’accompagnement des propriétaires de logements vacants :
· B1 : incitation à la remise aux normes techniques des logements ;
· B2 : incitation à la reconfiguration des logements ;
· B3 : accompagnement des projets par une approche économique globale ;
· B4 : amélioration et sécurisation de la gestion des biens.

· B5 pour l’intervention directe de la collectivité.

Ils sont explicités au regard de leur effet de levier sur la sortie de vacance, de leur coût, de leurs différentes étapes de déploiement, des partenariats à structurer, ainsi que les facteurs de réussite de ces interventions, en intégrant la notion des compétences (au sens de l’ingénierie) nécessaires à leur mise en œuvre.
	Retours d’expériences : Des retours d’expérience de collectivités et de partenaires de la région sont présentés à la fin de chaque partie B1 à B5.



L’ANNEXE n° 7 propose une synthèse des leviers opérationnels B1 à B5, en fonction de leurs situations cibles.
Pour les leviers B.1 à B.4, l’ANNEXE n° 8 permet de visualiser, pour une commune ou une intercommunalité ayant la compétence habitat, les partenariats que la collectivité peut structurer pour la mise en place de dispositifs d’accompagnement des propriétaires, à 2 niveaux :
· les partenaires d’Assistance à Maîtrise d’Ouvrage de la collectivité, lors de la préfiguration et l’animation des dispositifs (communication, suivi, ensemblier, financement des interventions) ;
· et les partenaires opérationnels pour intervenir auprès des propriétaires.

Pour le levier B.5, l’ANNEXE n° 9: récapitule les partenaires pour les interventions directes de la collectivité, lors des différentes phases : pré-opérationnelle, maîtrise foncière puis valorisation foncière.
[bookmark: __RefHeading___Toc5278_3957869204][bookmark: _Toc129880335][bookmark: _Toc158882981]B.1 Inciter les propriétaires à la remise aux normes techniques des logements (dispositifs ANAH classiques)
[bookmark: __RefHeading___Toc5280_3957869204][bookmark: _Toc129880336][bookmark: _Toc158882982]B.1.1 Cadre opérationnel et règlementaire des interventions
Les dispositifs d’aides incitatives à la rénovation de l’ANAH sont accessibles aux publics éligibles (plafonds de ressources pour les propriétaires occupants, conventionnement pour les propriétaires bailleurs), la vacance n’étant pas, par elle-même, un critère d’attribution de ses aides standard.
[bookmark: _Toc157673384][bookmark: _Toc157680214]Figure 11: Plafonds de ressources des ménages, pris en compte pour l’éligibilité des propriétaires occupants au 1er janvier 2024 (régions hors Ile-de-France)
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Source : https://www.anah.gouv.fr/anatheque/le-guide-des-aides-financieres-2024
En 2022, environ 80 000 logements ont été rénovés avec des aides de l’État. Les aides à la pierre de l’ANAH ont subventionné en Grand Est 6 000 logements de propriétaires occupants (PO), 600 logements de propriétaires bailleurs (PB), et 4 500 logements en copropriétés, toutes politiques confondues (autonomie, énergie, habitat indigne) et environ. En complément des aides à la pierre, 62 0000 logements ont bénéficié de MaPrimeRénov’.
Localement, la collectivité peut donner une impulsion à la rénovation en donnant accès à ces aides (financement de l’ingénierie) et en les abondant (subventions complémentaires à celles de ANAH).
	C’est dans les modalités de déploiement local de ces aides que le diagnostic réalisé sur la vacance pourra apporter une plus-value, selon :
· les publics à cibler, en fonction des cadres de vie à forte prévalence de vacance, selon leur attractivité pour des propriétaires occupants (formes individuelles, de préférence avec jardin) ou aussi par des propriétaires bailleurs (petits logements, en collectifs) ;
· les thématiques d’intervention, notamment l’arbitrage entre performance énergétique, dégradation et adaptation, selon les résultats du relevé de la dégradation sur les biens vacants ;
· la nature des immeubles, monopropriétés ou copropriété, ces dernières pouvant bénéficier d’aides spécifiques.


Ce mode d’intervention est largement répandu : sur les 55 EPCI ayant répondu à une enquête en ligne diffusée aux 149 EPCI de la région, 67% (37 EPCI) avaient déployé des opérations basées sur les aides ANAH.
Ces opérations peuvent être structurées dans le cadre des programmes existants de l’ANAH :
· le Programme d’Intérêt Général (PIG), ayant pour vocation à intervenir sur un type de public (propriétaires occupants ou bailleurs) ou une thématique (rénovation énergétique, habitat indigne, autonomie), est généralement déployé à l‘échelle d’un département ou d’un EPCI ;
· l’Opération Programmée d’Amélioration de l’Habitat (OPAH classique), ayant vocation à couvrir davantage de champs d’interventions et de publics, à l’échelle d’un EPCI ou d’une commune, voire d’un périmètre dans une commune ;
· Les OPAH thématiques « Renouvellement Urbain » (OPAH-RU) ou « Revitalisation Rurale » (OPAH-RR) ou « Copropriétés Dégradées » (OPAH-CD) ayant vocation à agir sur un périmètre resserré, et de compléter les aides incitatives par des démarches coercitives (abordées dans la partie B.5).

[bookmark: __RefHeading___Toc5282_3957869204][bookmark: _Toc129880337][bookmark: _Toc158882983]B.1.2 L’effet de levier sur la sortie de vacance
Les aides incitatives de l’ANAH visent l’amélioration du bâti avant la sortie de la vacance. Dans l’enquête réalisée auprès des 55 collectivités, les collectivités ont déclaré que les logements vacants représentent environ un quart des projets accompagnés dans leur opération programmée de l’ANAH. Elles répondent à un besoin de financement et de conseil technique sur des besoins de remise aux normes techniques.
L’effet de levier du dispositif s’appuie sur :
· des thématiques standardisées : énergie, dégradation, autonomie avec des conditions techniques d’éligibilité (gain énergétique, grille d’évaluation de la dégradation, perte d’autonomie des propriétaires occupants). En principe, l’embellissement, la reconfiguration, la redistribution des pièces ne sont pas éligibles en tant que tels aux aides de l’ANAH bien que des aides locales (financées par la collectivité seule) puissent être déployées ;
· l’amélioration du modèle économique de la rénovation, en particulier dans des territoires au marché détendu : en effet, lorsque le prix de l’immobilier atteint des prix trop bas, le montant des travaux ne se répercute pas sur la valeur immobilière du bien : au plan strictement financier, cela constitue un investissement dont la rentabilité est négative. La réduction du reste à charge pour le porteur de projet peut donc inciter à la remise en état du logement ;
· les ménages à ressources modestes (éligibilité sur plafonds de ressources) propriétaires occupants. La politique de sortie de vacance sera donc ici associée à une politique de création d’une filière du logement abordable en accession-rénovation dans l’ancien ;
· la remise sur le marché locatif de biens dégradés, dont les aides à la rénovation sont soumises à la condition d’un plafonnement du loyer (Loc’Avantages) durant les 6 premières années. La remise sur le marché de logements vacants est donc ici associée à une politique de création de logements sociaux dans l’ancien ;
· le montant des travaux subventionnables : celui-ci étant plafonné en valeur absolue[footnoteRef:17], l’attractivité des aides diminue fortement lorsque le logement a une surface de plus de 80m². Il peut alors être évalué le besoin de renforcer localement les aides aux grands logements si ces derniers sont fortement représentés dans la vacance. [17:  En 2023, pour l’habitat indigne ou très dégradé, l’ANAH plafonne le montant subventionnable à 
50 000 € HT pour les travaux lourds des propriétaires occupants : cela donne accès à un budget significatif sur un logement de 50m², mais dérisoire pour sortir de la dégradation un logement de 80m².] 


[bookmark: __RefHeading___Toc5284_3957869204][bookmark: _Toc129880338][bookmark: _Toc158882984]B.1.3 Les étapes de mises en œuvre
Les études préalables
Les PIG peuvent être engagés par les collectivités sans étude préalable. Les OPAH nécessitent une étude préalable d’une durée de 5 à 10 mois afin de calibrer le dispositif, définir des niveaux d’interventions, structurer l’intervention des acteurs au regard d’une évaluation fine des besoins sur la collectivité.
La convention d’opération
Au terme de l’étude, une convention d’opération est rédigée, elle doit :
· Recevoir l’avis du avis du délégué de l'Anah dans la région (la DREAL) ;
· Recevoir l’avis de la Commission Locale d’Amélioration de l’Habitat ;
· Être mise à disposition du public pendant une durée d’un mois ;
· Faire l’objet d’une délibération des collectivités maîtres d’ouvrages et partenaires ;
· Être signée par tous les principaux partenaires et financeurs.
Le dispositif est initié pour 3 à 5 ans ; 5 ans étant la durée maximale non prolongeable.
Le règlement local des aides
Les abondements par la collectivité locale des aides de l’ANAH, ainsi que les aides locales spécifiques doivent faire l’objet d’un règlement d’intervention local (éligibilité, conditions, plafonds, montants, cumul…) faisant l’objet d’une délibération de la collectivité.
L’opération 
Au cours du processus d’écriture de la convention, la collectivité doit déterminer les modalités du suivi-animation : en régie ou par un opérateur privé. Un cahier des charges de suivi-animation doit donc parfois être rédigé, avec, dans certains cas, une rémunération du suivi-animation comprenant une part fixe et une part variable au résultat.
Le montant hors taxe des prestations de suivi animation est subventionné par l’ANAH à hauteur de 35 ou 50% selon les types d’opération, avec des systèmes de plafonnement, mais aussi une part variable versée à la collectivité en fonction de l’atteinte de certains objectifs.
Ainsi, la part variable est conditionnée à l'exécution de certaines missions d'accompagnement du propriétaire pour la définition et le suivi des travaux, et elle dépend également du type d'intervention (pas de part variable pour les copropriétés).
Le suivi-animation comprend la communication, l’accueil et le conseil du public sur l’accès aux aides, puis le montage des dossiers de financement.
Les premiers résultats sont visibles à partir de la seconde année de l’opération.
Le suivi et les amendements de la convention
Un suivi des résultats et des bilans annuels de l’opération sont prévus par la convention. Par voie d'avenant si cela est prévu par la convention initiale, la convention peut faire l’objet d’amendements : renforcement des budgets sur certaines thématiques, modification des niveaux d’abondements, évolution du périmètre.

[bookmark: __RefHeading___Toc5286_3957869204][bookmark: _Toc129880339][bookmark: _Toc158882985]B.1.4 Les partenariats opérationnels
Les aides et subventions aux travaux vers les propriétaires
L’ANAH est le partenaire central des aides aux travaux, avec des contributions sur les thématiques nationales qui lui sont propres pouvant être complétés localement par :
· la commune et l’intercommunalité ;
· le Conseil départemental sur certaines thématiques, selon son plan d’action territorial ;
· la Région.
Des aides locales et spécifiques, sur lesquelles le levier local (commune, EPCI) seront les seuls financeurs peuvent s’ajouter, en cumul obligatoire ou non des aides ANAH.

Ingénierie et suivi-animation
En PIG et en OPAH, l’ingénierie est co-financée à 35% du coût hors taxe par l’ANAH, le reste étant à charge de la collectivité.
En OPAH-RU, l’ingénierie est co-financée à 50% du coût hors taxe par l’ANAH.
Des plafonds annuels s’appliquent au subventionnement de cette ingénierie.
Il est important de retenir que l’ANAH ne finance que l’ingénierie associée à la communication et au montage de aux aides aux travaux correspondant à ses champ d’intervention (hors aides locales). La Banque des Territoires co-finance dans certains cas les études préalables et une partie de l’ingénierie du volet Renouvellement Urbain dans les communes PVD[footnoteRef:18] et ACV[footnoteRef:19]. Des contributions des Départements et de la Région sont parfois mises en œuvre en fonction des orientations déterminées annuellement. [18:  Dispositif Petites Villes de Demain]  [19:  Dispositif Action Cœur de Ville] 

Outre les participations financières, l’animation des dispositifs doit s’articuler avec de nombreux partenaires pour assurer la continuité et la complémentarité des interventions de chacun, notamment : ADIL, CAF, MSA, Procivis (financement du reste à charge), les espaces conseils France Rénov, services du Département (Fond de Solidarité Logement, Pôle département du logement indigne …), l’Agence Régionale de Santé, les services sociaux communaux et départementaux.

[bookmark: __RefHeading___Toc5288_3957869204][bookmark: _Toc129880340][bookmark: _Toc158882986]B.1.5 Les coûts pour la collectivité Maître d’ouvrage
Le coût pour la collectivité dépend :
· des objectifs quantitatifs impartis à l’opération ;
· du niveau de renforcement local des aides ANAH qu’elle adopte ;
· des aides locales spécifiques mises en œuvre (embellissement, prime sortie de vacance, façades…) ;
· du montant de travaux consécutif au type de programmation déployé : les travaux subventionnables liés aux logements dégradés sont en moyenne 2 fois plus coûteux que ceux liés à la rénovation énergétique, eux-mêmes 3 fois plus coûteux que les travaux d’adaptation à la perte d’autonomie ;
· des publics ciblés, notamment en ce qui concerne l’ingénierie, cette dernière étant plus complexe et coûteuse auprès des bailleurs et copropriétés.
L’ordre de grandeur du coût public d’une opération en OPAH (toutes thématiques) est de 10 à 30 000 € par dossier accompagné dont la collectivité supporte généralement entre 15 et 35% du coût global[footnoteRef:20]. [20:  Ces ordres de grandeur sont issus de l’expérience de Villes Vivantes sur plus de 80 dispositifs calibrés (OPAH ou OPAH-RU) ou en cours de calibrage entre 2020 et 2023.] 

Le rapport entre argent public investi (ANAH + Collectivités) / argent privé investi (ménages) est généralement autour de 1 pour 1.

[bookmark: __RefHeading___Toc5290_3957869204][bookmark: _Toc129880341][bookmark: _Toc158882987]B.1.6 Les points clés et facteurs de réussite
Le niveau des restes à charge pour les propriétaires occupants (PO) modestes et surtout très modestes[footnoteRef:21] : l’attractivité des dispositifs dépend d’une bonne adaptation des restes à charge, et donc des abondements locaux aux aides de l’ANAH, aux ressources des ménages éligibles en fonction des plafonds de ANAH. [21:  Par exemple, la CC du Bassin de Pompey vise des restes à charge zéro sur certains types de travaux pour les Propriétaires Occupants très modestes.] 

La cohérence entre le plafonnement des aides et les besoins évalués pour les propriétaires occpuants (PO) :
· le plafond de 35 000€ de travaux hors taxe appliqué au calcul des aides ANAH aux propriétaires occupants (PO) pour les travaux de performance énergétique permet difficilement de solvabiliser les porteurs de projets quand la dégradation du logement est importante sans pour autant entrer dans la catégorie des "travaux lourds" ;
· pour les travaux lourds (cotation ANAH "très dégradé"), la subvention ANAH est calculée sur une base de 50 000 € de travaux HT par logement pour les propriétaires occupants (PO) contre 80 000 € HT pour les propriétaires bailleurs (PB) : il faut noter que ces montants sont souvent dépassés par les devis ;
· les taux de subvention est de 50% pour les propriétaires occupants (PO) (et de 35% pour les propriétaires bailleurs (PB).
Deux leviers peuvent être mobilisés pour y remédier :
· La prise de délégation locale des aides à la pierre par la collectivité lui permet de moduler les plafonds de travaux subventionnables. Point de vigilance : La prise de la délégation s'accompagne également pour la collectivité de la nécessité de développer ses compétences et les moyens alloués ;
· les abondements locaux permettent de financer jusqu’à 100% de la dépense subventionnable de certains propriétaires occupants (avec toutefois un reste à charge associé à la TVA et aux travaux hors plafond de subvention).

La cohérence entre le niveau de l’aide et sa contrepartie pour les propriétaires bailleurs (PB) :
· le niveau des aides doit conduire à un bilan financier correct, malgré la perte liée au plafonnement des loyers. Des simulations sont à effectuer au stade de l’étude pré-opérationnelle afin d’estimer la perte de recette locative sur un logement conventionné pendant 6 ans et de s’assurer que le niveau de subvention couvre au moins cette perte de recette locative ;
· les projets de travaux avec subvention ANAH aux propriétaires bailleurs sont plus coûteux et plus difficiles à accompagner que les dossiers de propriétaires occupants.

L’adaptation du dispositif au profil des propriétaires de logements vacants : la communication et le suivi-animation nécessitent d’inclure des propriétaires éloignés, avec des contacts directs par courrier en plus d’une communication générale. Quad certains propriétaires ne sont pas en position de porter des projets, ils peuvent être encouragés à céder leur bien à un porteur de projet.
· l’incitation est d’autant plus efficace que les typologies de vacants concernés sont potentiellement attractives. La rénovation financée par les aides ne résout pas les problématiques de configuration globale ou de gestion ;
· la communication sur les dispositifs, dont la notoriété est délicate à établir, et, à l’aval de cette communication, la présence d’équipe d’animation disponibles, avenantes et efficaces.

Le succès des dispositifs varie ainsi fortement selon les différents paramètres cités ci-dessus. Cependant, une constante est à relever : l’accompagnement des propriétaires bailleurs est plus difficile à réaliser.
[bookmark: __RefHeading___Toc5292_3957869204][bookmark: _Toc129880342][bookmark: _Toc158882988]B.1.7 Les compétences et l’ingénierie nécessaires

[bookmark: _Toc157673385][bookmark: _Toc157680215]Figure 12 : Compétences clés à mobiliser à chaque étape d’un service d'accompagnement des propriétaires
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[bookmark: __RefHeading___Toc5294_3957869204][bookmark: _Toc129880343]
[bookmark: _Toc158882989]B.1.8 Retours d’expériences dans la région Grand Est

	Retour d’expérience : le premier niveau d’aides incitatives (PIG) et ses limites : l’exemple du contact avec les propriétaires de logements vacants dans la Communauté de Communes des Vallées et Plateau de l’Ardenne.



La Communauté de Communes des vallées et Plateau de l’Ardenne s’est engagée dans une démarche de recensement de la vacance en 2020 à l’occasion de la conception de son Opération de Revitalisation de Territoire, suivie d’une adhésion à la démarche Zéro Logement Vacant.
A partir de la base LOVAC, une cartographie des logements vacants a été réalisée et a servi de base à un publipostage à 460 propriétaires de 6 des 31 communes de l’EPCI. Les retours de 150 propriétaires ont permis de qualifier les causes de la vacance, liées en majorité à des besoins de travaux. 

Face à cette situation, la collectivité a tenté de proposer à ces propriétaires les outils incitant à la remise aux normes techniques existants sur le territoire :
· les aides mises à disposition dans le PIG du département des Ardennes, centrées autour de la rénovation énergétique (anciennement Habiter Mieux puis MaPrimeRénov Sérénité devenu MaprimeRénov’ Parcours accompagné au 1er janvier 2024) ;
· les aides nationales, principalement MaPrimeRénov’.
Pour chacun des dispositifs, la Communauté de Communes de Vallées et Plateau de l’Ardenne a pu faire le constat de l’inadaptation des aides incitatives génériques pour traiter la vacance, pour les raisons suivantes :
· les thématiques de travaux aidés : la rénovation énergétique seule (plafonds des travaux subventionnables à 35 000 € HT) ne permettant pas de conduire des travaux lourds sur des logements dégradés ;
· le niveau des abondements : les travaux lourds dans des logements très dégradés sont en effet aidés, mais les subventions de l’ANAH ne suffisent pas à elles-seules pour déclencher des travaux d’acquisition-rénovation de logements vacants par des propriétaires occupants modestes ;
· les publics cibles : Les dispositifs nationaux sont opérants pour les propriétaires occupants, alors que les aides en direction des bailleurs et investisseurs sont une clé pour une action efficace sur la sortie de vacance de biens dont le débouché principal est souvent la mise en location (petits logements de centre-ville).

Dans ce cadre, l’aide MaPrimeRénov, qui finance des petits montants de travaux poste par poste et les Programmes d’Intérêt Général (PIG) dont la vocation est essentiellement, et sauf exception, d’accompagner des propriétaires occupants sur les thématiques de rénovation énergétique et d’adaptation à la perte d’autonomie, constituent uniquement une 1ère étape de traitement de la vacance.

	Retour d’expérience : comment améliorer l’effet incitatif des aides de l’ANAH et sur quelles thématiques ? L’exemple de l’OPAH du Bassin de Pompey.


Les intercommunalités et communes maîtres d’Ouvrage d’Opérations d’Amélioration de l’Habitat (OPAH) permettent à leurs administrés, par une ingénierie d’accompagnement technique et de montage des dossiers de financements, d’accéder aux aides de l’ANAH.
Ces dernières gagnent néanmoins en efficacité lorsqu’elles sont complétées par un abondement local pour réduire les restes à charge (des propriétaires occupants) et améliorer l’effet incitatif des aides aux bailleurs (dont la contrepartie est un conventionnement social à loyer plafonné).
La Communauté de Communes du Bassin de Pompey a engagé une OPAH en Juillet 2021 à l’issue d’une étude pré-opérationnelle de 18 mois. Cette opération fait suite à un Programme d’Intérêt Général conduit de fin 2013 à fin 2019 ayant permis d’accompagner 420 projets.
Malgré les bons résultats du programme précédent, ce dernier touchait quasi-exclusivement les propriétaires occupants réalisant des travaux de rénovation énergétique. Face à un développement de l’habitat dégradé et de la vacance, l’OPAH cible les bailleurs détenteurs de logements dégradés et vacants de longue durée.
Les aides du PIG précédent en direction des logements locatifs indignes et très dégradés ne comblaient pas la baisse de revenus associée au conventionnement. Pour les propriétaires occupants, le reste à charge était tout simplement trop élevé.

En conséquence, l’OPAH de la CCBP a été dotée de trois leviers :
· le relèvement des plafonds de travaux pris en charge et des participations de l’ANAH : le plafond de dépenses subventionnables de 50 000 € HT pour les propriétaires occupants réalisant des travaux lourds a été porté à 62 500 €. La subvention de l’ANAH pour ces travaux est de 60% de la dépense subventionnable HT ;
· la limitation des restes à charges pour les propriétaires occupants à environ 20% du montant des travaux TTC. Pour cela, la collectivité contribue à 25% de la dépense subventionnable HT, plafonnés à 15 625 € par dossier, en plus des 60% de l’ANAH, dans le cas de propriétaires occupants éligibles réalisant des travaux lourds sur des logements très dégradés ;
· la mise en place de périmètres d’actions renforcées pour les bailleurs, où la collectivité agissait sur tous les leviers incitatifs en même temps : relèvement des plafonds de travaux et de subventions ANAH (jusqu’à 100 000 € HT contre 80 000 € HT), abondements de 20%, soit 20 000 € par projet par la collectivité sur des travaux lourds par les bailleurs sur des logements très dégradés. Ces périmètres avaient été définis sur la base d’une prévalence de la dégradation et de la vacance dans ces derniers.

La mise en place de cette architecture des aides permet aujourd’hui, au bout de 2 ans d’opération, de constater une forte attractivité du dispositif sur ces cibles et thématiques.
De nombreux autres territoires ont appliqué cette logique d’abondements supplémentaires en ajoutant aux aides de l’ANAH des contributions allant de 15 et 25% du montant des travaux hors taxes. Ces contributions figurent aux conventions d’opérations et font l’objet de règlements d’intervention locaux.

	Retour d’expérience : comment créer un effet incitatif à la remise aux normes techniques pour les ménages non éligibles aux aides de l’ANAH ? L’exemple de l’OPAH-RU de Mulhouse


Les conditions d’éligibilité des aides de l’ANAH reposent sur des critères techniques normés et clairs sur la base :
· d’une éco-conditionnalité (35% de gain de performance énergétique) dans la quasi-totalité des aides aux travaux (dégradation incluse) ;
· d’une nomenclature des travaux éligibles.
D’autre part, les aides ANAH sont soumises à des conditions d’éligibilité (ressources pour les propriétaires occupants, conventionnement pour les propriétaires bailleurs.
Pour certaines collectivités souhaitant retrouver une mixité par l’arrivée de ménages accédants en acquisition-amélioration hors plafonds de ressources, cela crée une dificulté. C’est le cas à Mulhouse.
Aussi, dans son OPAH-RU (2019-2024) sur le secteur de la Fonderie, la Ville met en œuvre des aides aux projets des propriétaires occupants, hors plafonds ANAH, financées sur ses fonds propres, tout en s’appuyant sur les conditions techniques d’éligibilité aux aides de l’ANAH.
La ville finance ainsi 25% des travaux des propriétaires occupants sans conditions de ressources (dans une limite de 100 000 € de dépenses subventionnables), mais aux mêmes conditions techniques que pour les propriétaires éligibles aux aides de l’ANAH..



[bookmark: __RefHeading___Toc32902_272338059][bookmark: _Toc129880344][bookmark: _Toc158882990]B.2 Inciter les propriétaires à la reconfiguration des logements
[bookmark: __RefHeading___Toc5298_3957869204][bookmark: _Toc129880345][bookmark: _Toc158882991]B.2.1 Cadre opérationnel des interventions

	[bookmark: _Hlk157618989]Le rôle de la collectivité dans cette politique vise ici à soutenir la reconfiguration des logements (au-delà de la seule réhabilitation) ; il démarre en amont des projets, avec pour premier objectif de donner aux propriétaires des idées et des options de valorisation globale du bâti : embellissement, espaces extérieurs, stationnement, distribution des pièces, luminosité, mise en valeur du patrimoine.
Cette intervention s’étend ensuite jusqu’à la contractualisation avec un architecte ou un maître d’œuvre.
La collectivité finance ici une ingénierie d’accompagnement des particuliers, en déterminant ses cibles, avec ou sans conditions de ressources des ménages[footnoteRef:22] [22:  Par exemple, le service de la Métropole Européenne de Lille peut être payant selon les revenus des ménages] 




Cet accompagnement peut prendre la forme d’un dispositif formalisé sur plusieurs années (Ville d’Épinal, SCoT des Vosges Centrales), d’un accompagnement patrimonial spécifique associé à d’autres dispositifs (Parc Naturel Régional des Vosges du Nord, Ville de Troyes) ou d’un dispositif ponctuel de mobilisation des logements vacants structuré autour de bénévoles et d’institutions (Ville de Muttersholtz).

Quelle différence et quelle complémentarité avec la remise aux normes techniques et les aides de l’ANAH (vues en partie précédente B.1) ?
Ces dispositifs expérimentaux[footnoteRef:23] sont associés ou non à des dispositifs de type OPAH où ils permettent d’associer une ingénierie poussée et des leviers de financements des travaux pour les particuliers. Un porteur de projet pourra ainsi bénéficier d’un conseil et d’une ingénierie lui permettant d’explorer plusieurs scénarios sur-mesure, incluant tous les paramètres du projet, afin de prendre une décision : aménagement, solutions techniques, modes constructifs et matériaux... puis de bénéficier ensuite, si possible, d’un montage de dossiers d’aides ANAH sur une thématique standardisée (dégradation par exemple). [23:  Ce mode d’intervention est encore peu déployé : sur les 55 EPCI interrogés dans l’enquête sur la région, seuls 7 dispensent ce type d’accompagnement.] 

L’objectif est de déclencher des projets par une entrée différente de celle de l’aide ANAH et d’élever le niveau d’ambition afin de donner de nouveaux atouts à des logements dont la typologie est dépréciée.
Les leviers recherchés lors du conseil technique seront notamment :
· la création d’espaces extérieurs : en toiture, suite à la démolition d’un bâtiment en cœur d’ilot ou en tirant profit d’un bâtiment annexe ;
· la redistribution et l’organisation des pièces à vivre ;
· le nombre de logements au sein d’un immeuble : en proposant différentes options de fusion, découpage, ou changements d’usage d’immeubles ;
· l’éclairage et la luminosité, incluant la création de nouvelles ouvertures ou la reconfiguration de celles existantes.
· 
[bookmark: _Toc157673386][bookmark: _Toc157680216]Figure 13 : Projet accompagné dans le cadre d'une aide de l'ANAH et ayant fait l'objet en amont d'une proposition de redistribution détaillée
[image: ]
[bookmark: _Toc157673387][bookmark: _Toc157680217]Figure 14 : Projet accompagné dans le cadre d'une aide de l'ANAH et ayant fait l'objet au préalable de propositions techniques visant à améliorer la luminosité
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[bookmark: _Toc157673388][bookmark: _Toc157680218][image: ]Figure 15 : exemple d'une terrasse créée en toiture, ayant fait l'objet d'une ingénierie de conseil et d’une prime à la création d’espace extérieur privatif









[bookmark: _Toc157673389][bookmark: _Toc157680219]Figure 16 : exemple de création de 2 espaces extérieurs privatifs
[image: ][image: ]





Plus largement, orienter la communication sur la conception de projet plutôt que sur les conditions d’accès aux subventions permet de toucher des propriétaires n’ayant pas encore arrêté un scénario pour valoriser leur bien.

Quelle répartition entre aides aux travaux et ingénierie de conseil ?
L’incitation à la reconfiguration des logements repose principalement sur un travail d’ingénierie bien que les travaux puissent être dans certains cas éligibles à des aides ANAH.
La collectivité peut néanmoins mettre en place des aides spécifiques dont les règles d’attribution sont à leur discrétion. Parmi celles-ci, il est judicieux de viser des thématiques liées à la reconfiguration des logements, ce qui permet de créer un produit d’appel autour duquel communiquer le dispositif et attirer ainsi de potentiels porteurs de projets.
Parmi ces aides locales, il est par exemple possible d’introduire les notions de primes à la création d’espaces extérieurs, de primes à la sortie de vacance des logements, de primes à la réalisation de travaux en partie commune ou encore de primes à la fusion de logements.


[bookmark: __RefHeading___Toc5300_3957869204][bookmark: _Toc129880346][bookmark: _Toc158882992]B.2.2 L’effet de levier sur la sortie de vacance
La méthode proposée dans la partie A du document permet de mettre en évidence des besoins de reconfiguration du bâti pour qu’il réponde davantage aux aspirations et aux besoins des ménages. L’effet de levier sur la sortie de vacance de cet accompagnement porte sur différents points :
· déclencher des projets auprès de propriétaires s’étant désintéressés du bien, perçu sans potentiel ;
· aider des primo-accédants ou investisseurs à se projeter sur des biens en vente[footnoteRef:24] ; [24:  Le SCoT des Vosges Centrales a par exemple mis en place des journées, avec la possibilité de visiter une dizaine de biens en une journée, associant la visite en physique avec des modélisations architecturales de projets possibles.] 

· associer remise aux normes techniques avec reconfiguration pour une occupation durable des biens ;
· toucher des publics et des biens, hors éligibilité ANAH notamment (porteurs de projets à revenus hors plafonds et ou les projets sur des logements de plus de 80m²) ;
· s’économiser des procédures de litiges ou coercitives en dévoilant le potentiel des biens ;
· permettre aux personnes réalisant des projets d’auto-réhabilitation d’élever l’ambition de leurs projets ;
· [bookmark: _Toc129880347]transformer des cadres de vie ne répondant plus aux aspirations de la population.

[bookmark: __RefHeading___Toc5302_3957869204][bookmark: _Toc158882993]B.2.3 Les étapes de mise en œuvre
Les études préalables : Les études préalables doivent permettre de modéliser des améliorations à apporter aux logements ciblés. En pratique, à l’occasion d’une étude pré-opérationnelle OPAH, si besoin à partir de projets-test, les possibilités offertes par un accompagnement à la conception peuvent être explorées aux côtés des scénarios financiers.

Définir le cadre d’intervention : La collectivité peut également se structurer en régie, ou un marché public de suivi-animation peut être confié à un opérateur privé. Cette décision dépend à la fois du volume de projets que la collectivité souhaite traiter et les étapes qu’elle souhaite accompagner.
Une forme hybride peut également être mise en œuvre par la mobilisation d‘acteurs institutionnels (CAUE), des services de la collectivités (architectes conseils), de bénévoles compétents[footnoteRef:25]. [25:  Ce mode d’intervention a été développé à Muttersholtz où des bénévoles, notamment retraités, ont pris part à un comité d’experts local.] 

La nature innovante du dispositif nécessite un portage fort de la collectivité, notamment dans la communication auprès du public. Les sessions de recrutement s’adressant à un public n’ayant pas une idée précise de ce qu’il souhaite entreprendre, il est nécessaire d’inviter largement[footnoteRef:26] la population à bénéficier d’un premier niveau de service. [26:  L’angle de la communication peut être centré sur les problèmes à résoudre (vacance, vente difficile, budget serré, hésitation à louer, etc.) plutôt que des solutions standardisées.] 


L’opération : Le suivi-animation implique la communication et le recrutement des porteurs de projets, l’aide à la décision, la modélisation technique et architecturale, la vérification technique et règlementaire de la faisabilité du projet. Il implique également le chaînage avec d’autres leviers d’intervention : la combinaison avec un dispositif de type OPAH associe le levier des aides à celui d’une ingénierie de conception poussée, permettant d’augmenter la plus-value générale de l’intervention publique.
Les 1ers résultats sont visibles à partir de la seconde année de l’opération et la souplesse du cadre permet de réorienter à tout moment le dispositif, en particulier dans le cadre d’une convention de recherche et développement.


[bookmark: __RefHeading___Toc5304_3957869204][bookmark: _Toc129880348][bookmark: _Toc158882994]B.2.4 Les partenariats
Comme pour le cadre d’intervention, les partenariats sont à la carte, à tisser localement avec les collectivités partenaires (département, région). Ces interventions sont « établies à la carte » selon les priorités d’interventions et les appels à projet des conseils départementaux et régionaux.


[bookmark: __RefHeading___Toc5306_3957869204][bookmark: _Toc129880349][bookmark: _Toc158882995]B.2.5 Le coût pour la collectivité
Le coût d’ingénierie est de l’ordre de 5 000 à 7 000 € HT par projet dans le cadre d’un recours à un prestataire extérieur.
Les aides locales spécifiques (primes) sur des travaux visant la reconfiguration des logements sont généralement comprises entre 2 000 et 3 000 €/logement.


[bookmark: __RefHeading___Toc5308_3957869204][bookmark: _Toc129880350][bookmark: _Toc158882996]B.2.6 Les points clés et facteurs de réussite
· Le recrutement et la communication, visant des porteurs de projets indécis ou des propriétaires sans projet défini doit être présenté sous la forme d’un service proposé par exemple lors d’événements de recrutement ;
· un positionnement visant à proposer des options, sans prescrire un projet en particulier ;
· Etablir cette intervention conjointement à un dispositif incitatif de remise aux normes techniques des logements (partie B.1) ;
· Associer cette intervention à un conseil et une approche économique globale (partie B.3).
· La régularité et la réactivité du suivi nécessaire à l’accompagnement d’un processus de décision ;
· Le déploiement de visites à domicile systématiques pour la conception des projets.
· Formaliser et bien définir l’intervention de la collectivité vis-à-vis du réseau professionnel local ;
· Structurer des circuits d’autorisations d’urbanisme privilégiés (service ADS, Architecte des Bâtiments de France) ;
· la capacité, à l’amont des réalisations, à recruter une masse importante de porteurs de projets et à leur offrir un premier niveau de service, sachant que seule une fraction d’entre eux mettra en œuvre un projet susceptible d’aboutir dans le temps de l’opération.

[bookmark: __RefHeading___Toc5310_3957869204][bookmark: _Toc129880351][bookmark: _Toc158882997]B.2.7 Les compétences et l’ingénierie nécessaire
Il s’agira ici de proposer aux ménages plusieurs options architecturales et budgétaires et d’assurer la conformité de ces options aux règlements d’urbanisme et patrimoniaux (Secteurs Patrimoniaux Remarquables). Ces options seront dimensionnées sur-mesure avec le ménage lors d’événements spécifiques : sessions d’entretiens avec modélisation 3D, visites à domicile, etc....
Une forte réactivité de l’équipe d’animation est donc nécessaire pour donner aux ménages une confirmation de la faisabilité du scénario préféré sur les plans techniques, financiers et réglementaires. L’équipe devra être en capacité de proposer des options sécurisées sur les plans techniques, financiers et juridiques intégrant (liste non exhaustive ci-dessous) :
· la redistribution interne des logements et/ou leur fusion, pouvant intégrer des modifications structurelles (ouverture des espaces en intervenant ou non sur des murs porteurs, création de mezzanines, etc.),
· la création d’espaces extérieurs, en s’appuyant sur le bâti existant (création de terrasses sur des toits de bâtiments annexes, création de tropéziennes dans les toitures, etc.) ;
· la surélévation du bâti existant ;
· la création d’un second logement sur la parcelle (sur ses espaces non bâtis résiduels) ;
· la transformation et le changement d’usage de locaux en logements et vice-versa, intégrant une connaissance des normes spécifiques à chacun des usages et les formalités administratives nécessaires ;
· le phasage des travaux, intégrant les moments où le logement doit être libéré et quand il peut être occupé pendant ces mêmes travaux ;
· la création de nouvelles ouvertures en façades et en toiture ;
· des choix architecturaux intégrant les notions de performance et d’efficacité énergétique en phase de conception des projets ;
· des projets de rénovation ambitieux, adaptés aux besoins du ménage et conformes aux dispositions patrimoniales (choix des matériaux et des modes constructifs). 


[bookmark: _Toc157673390][bookmark: _Toc157680220]Figure 17 : Compétences clés à mobiliser à chaque étape d’un service d'accompagnement des propriétaires privés par une ingénierie de reconfiguration des logements
[image: ]









[bookmark: __RefHeading___Toc5312_3957869204][bookmark: _Toc129880352]
[bookmark: _Toc158882998]B.2.8 Retours d’expériences dans la région Grand Est

	Retour d’expérience : les aides aux travaux de mise en valeur patrimoniale et des espaces résidentiels : l’exemple de la Ville de Mulhouse


Le secteur de la Fonderie, sur lequel la ville de Mulhouse redouble d’efforts pour améliorer la qualité de l’habitat et du cadre de vie, est marqué par une forte dégradation du bâti visible depuis l’extérieur. Lors d’une compagne de contrôle visuel sur une partie du quartier, 243 immeubles sur 343 présentaient des couvertures des et/ou des façades nécessitant une intervention.
Cette situation est à la fois l’une des causes de la mauvaise image du quartier tout en étant la conséquence d’une lente dépréciation de l’offre immobilière. Pour contrecarrer cette situation, la ville de Mulhouse a donc mis en place une intervention spécifique destinée à embellir le quartier et les espaces résidentiels : à la différence des aides incitatives de l’ANAH basées sur des critères de performance technique du logement, cette aide est appuyée sur des notions d’embellissement profitables au résident du logement et du quartier. Ces actions visent donc à agir à la fois sur l’environnement urbain et les aménités des logements.
Ainsi, une aide spécifique est proposée par la ville depuis 2019 pour conduire des travaux :
· de mise en valeur du patrimoine architectural des immeubles : travaux de façade et toiture sur des immeubles remarquables ou porteurs d’enjeux paysagers ;
· d’aménagement des parties communes et espaces résidentiels : jardins, espaces de stationnement couverts ou non (hors boxes fermés et hors cœur d’ilots), terrasses extérieures, cour, halls d’entrée, escaliers, locaux communs, etc. ;
· de réalisation de fresques, murs peints ou décors artistiques ;
· de rénovation des façades, vitrines et enseignes commerciales.

Pour encadrer l’attribution de ces aides, la ville a rédigé un cahier des charges annexé à a convention de l’OPAH-RU, qui définit :
· la nature des travaux accompagnés, selon 3 catégories : mise en valeur du patrimoine architectural, rénovation des façades commerciales, et renforcement de la qualité résidentielle. Le cahier des charges présente pour chacune des catégories la nomenclature des travaux pouvant être accompagnés ;
· les taux de subventions attribués par catégorie de travaux.

Le financement de ces actions est assuré par la ville de Mulhouse seule. Il vise à accompagner des travaux sur 520 logements (130 immeubles). La ville investira sur ce poste 780 000 € maximum pour les 5 années de l’opération.

	Retour d’expérience : la mise en place d’aides aux travaux d’intérêt architecturaux intérieurs et extérieurs : l’exemple de la ville de Troyes


La Ville de Troyes, en conséquence de son action au long cours sur l’habitat, a constaté une réduction du taux de vacance en centre-ville, dans un contexte d’augmentation générale de celle-ci dans la région et le département.
Dans le cadre de son OPAH-RU 2020-2025, la ville de Troyes a reconduit un système d’aides ayant produit d’importants résultats sur la reconfiguration intérieure et surtout extérieure des immeubles grâce à une OPAH-RU précédente (2012-2020).
Durant cette période, ce sont 286 projets de travaux d’intérêt architecturaux qui ont été accompagnés, dépassant largement les objectifs initiaux de 175 logements. Les aides, co-financées par la Région Grand Est et la Ville de Troyes ne sont pas orientées uniquement vers les logements vacants, mais contribuent à leur réoccupation dans la mesure où elles transforment la typologie des logements et donc l’offre immobilière.
Ces aides permettent de financer les surcoûts liés à la sauvegarde du patrimoine et ont permis d’intéresser des investisseurs. Elles concernent :
· les travaux d’intérêt architecturaux extérieurs dans le périmètre du Plan de Sauvegarde et de Mise en Valeur. La notion d’embellissement (restauration des façades, pignons, toitures, menuiseries, cours et jardins) permettant d’améliorer la qualité résidentielle et du cadre de vie ;
· les travaux d’intérêt architecturaux intérieurs, d’embellissement et de reconfiguration des accès aux étages et aux logements.
Le dispositif reconduit conserve ces principes. L’appui de la Région est motivé par sa stratégie de revitalisation, dans laquelle 181 centralités ont été identifiées[footnoteRef:27]. Un nouveau fond de 742 250 € sur 5 ans a ainsi été provisionné dans l’OPAH-RU, financé par la Ville de Troyes à hauteur de 357 500 € et à hauteur de 384 750 € par la Région Grand Est. Il permettra de financer des travaux d’intérêt architecturaux pour 90 logements en 5 ans. [27:  La Région Grand Est soutient les actions de mobilisation des logements vacants déclinés dans les OPAH et OPAH-RU.] 



	Retour d’expérience : une ingénierie de reconfiguration du bâti dans un secteur rural : exemple du SCoT des Vosges Centrales


Le SCoT des Vosges Centrales a engagé une opération d’accompagnement à la densification douce en 2017, reconduite jusqu’en 2022.
L’accompagnement est centré sur une ingénierie, sans aides aux travaux, visant à déclencher des projets qui seraient restés au stade de l’hypothèse sans cet accompagnement. Les objectifs opérationnels sont de :
· donner des idées, révéler le potentiel de biens vacants et pour lesquels les propriétaires ont renoncé à engager des actions, dans un territoire où la demande reste faible. Par exemple, le SCoT a régulièrement organisé des journées de visites (sur une dizaine de logements vacants en vente dans la même commune) accompagnées de techniciens et architectes ;
· aider les ménages à lever les obstacles techniques et architecturaux des projets, pour en assurer la faisabilité, notamment dans le cadre de projets d’auto-réhabilitation ;
· sécuriser le projet d’un point de vue administratif et règlementaire ;
· accompagner le propriétaire dans sa relation avec les professionnels (notaires, géomètre, maîtres d’œuvre, architectes), etc.
Dans un territoire rural où l’auto-promotion est la seule filière économiquement viable (pas de promotion immobilière) et la pression du marché faible, la plus-value du service réside dans l’accompagnement de ménages pour des projets complexes : besoins de rénovation importants, reconfiguration de grands logements (fermes vosgiennes), divisions parcellaires, situations impliquant une lecture très attentive du règlement d’urbanisme.
La première opération, de 2017 à 2022, s’est achevée après l’accompagnement jusqu’à réalisation de 180 projets ayant donné lieu à une sortie de vacance ou un nouveau logement créé sur un foncier bâti. L’opération est co-financée par la région Grand Est, le Département des Vosges, le SCoT des Vosges Centrales et la Communauté d’Agglomération d’Epinal.

	Retour d’expérience : la synergie entre incitations financières et ingénierie de reconfiguration du bâti : exemple de la ville d’Epinal


La ville d’Epinal s’est engagée en 2018 dans une OPAH-RU délivrant des aides incitatives de l’ANAH abondées par la collectivité (cf. B.1). Le dispositif d’aides aux travaux est également complété par des primes spécifiquesl visant la reconfiguration de logements : création d’espaces extérieurs (terrasses, balcons ...), fusion des logements, changements d’usage.
La particularité de l’opération réside dans son couplage avec le dispositif d’accompagnement à la densification douce du SCoT des Vosges Centrales, en appliquant les mêmes principes au centre-ville d’Epinal pour :
· communiquer auprès du grand public par une entrée projet (à l’inverse d’une entrée concernant les aides), ouverte à tous les propriétaires et sans condition de ressources dans un 1er temps ;
· concevoir et accompagner une prise de décision sur des projets de rénovation incluant des notions d’embellissement et de reconfiguration : création d’espaces extérieurs, fusion de logements, création de nouvelles ouvertures, ...,
· lever les points de blocages architecturaux, techniques et règlementaires, aux cotés du porteur de projet ;
· explorer ensuite les modalités de financement disponibles dans l’OPAH-RU.

En 2023, après 5 ans l’opération a permis de sortir 86 logements de la vacance avec ou sans aides financières (11 logements). 

La synergie entre le dispositif d’ingénierie et les aides financières de l’OPAH-RU apporte deux canaux d’orientation pour les ménages :
· les projets mûrs, qui démarrent directement en montage de dossier d’aides financières ;
· les projets non matures, qui sont préparés par le service d’ingénierie de reconfiguration et rénovation.
Début 2023, l’OPAH-RU avait permis de réhabiliter 45 logements locatifs dégradés avec l’aide de l’ANAH. Les aides locales, notamment à la création d‘espaces extérieurs, couplées au service d‘ingénierie ont également eu un fort succès avec la création de 35 terrasses en plein centre-ville.

	[bookmark: _Hlk157669065]Retour d’expérience : une ingénierie de reconfiguration du bâti avec une entrée patrimoniale et une approche de filière d’éco-rénovation sur un secteur rural : l’exemple du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord


Le Parc Naturel Régional des Vosges du Nord présente un patrimoine bâti important avec des particularités architecturales comme les maisons en pierre et à pans de bois. Cela conduit à une certaine déshérence de ces habitats parfois perçus comme compliqués, risqués ou coûteux à rénover.
[bookmark: _Toc157673391][bookmark: _Toc157680221]Figure 18 : exemple de reconfiguration du bâti dans le Parc Naturel Régional des vosges du Nord
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Source : https://www.parc-vosges-nord.fr/article/renover-le-patrimoine-bati-pour-attirer-des-nouveaux-habitants
Aussi, deux architectes conseils du Parc Naturel ont pour mission d’apporter un conseil pour la rénovation du bâti d’avant 1948 aux différentes étapes (état des lieux, travaux de réhabilitation, aménagements, amélioration énergétique, aides financières), à la fois :
· aux particuliers : pour tous les projets de rénovation, le conseil architectural est obligatoire pour tout dépôt d’autorisation d’urbanisme,
· et aux collectivités : pour les accompagner et leur proposer des options techniques et architecturales de valorisation du bâti.
https://www.parc-vosges-nord.fr/article/des-travaux-de-renovation-en-perspective-consultez-nos-architectes-pour-un-conseil-gratuit
En plus de ce rôle d’Assistance à maîtrise d’ouvrage, le Parc Naturel anime la filière locale de la rénovation, par :
· le développement continu d’une expertise sur le patrimoine bâti traditionnel, en capitalisant les connaissances et par l’organisation d’événements : résidences d’architectures, projets avec des étudiants. La Région finance 6 résidences par an sur cette thématique du bâti rural vacant ;
· l’animation du réseau des artisans de l’éco-rénovation, permettant d’assurer une continuité entre les options données aux particuliers au stade de la conception et la réalisation des projets par les artisans. Le Parc Naturel fait également la promotion des matériaux bio-sourcés produits localement ; il délivre notamment une formation continue certifiante à destination des artisans.
https://eco-renover.parc-vosges-nord.fr/



[bookmark: __RefHeading___Toc5314_3957869204][bookmark: _Toc129880353][bookmark: _Toc158882999]B.3 Proposer aux propriétaires une approche économique globale des projets

[bookmark: __RefHeading___Toc10546_926391219][bookmark: _Toc158883000]B.3.1 Le cadre opérationnel des interventions

	[bookmark: _Hlk157669389]La totalité des composantes économiques d’un projet d’achat ou de mise en location ne sont pas toujours abordées lorsqu’un dispositif ANAH est centré sur le financement et l’aide aux travaux. Pourtant, l’optimisation économique peut être décisive, que ce soit pour améliorer le modèle économique d’un projet aidé par l’ANAH, ou pour déclencher un projet hors champ des aides de l’ANAH. L’apport d’une ingénierie fiscale, immobilière et économique du projet permet le déclenchement de travaux sur des publics indécis ou hésitant à tenter l’aventure de projets complexes, en complémentarité avec le levier « reconfiguration ».
Ce type d’intervention repose sur des compétences techniques et une capacité à proposer plusieurs options adaptées à chaque ménage, éligibles aux aides aux travaux ou non. Il s’agit d’agir sur toutes les marges de manœuvre, en dehors des subventions, pour équilibrer un projet.
Ce type d’intervention peut être inclus dans tous les dispositifs d’intervention auprès des particuliers ou faire l’objet d’interventions à la carte en contractualisant avec des acteurs privés, institutionnels ou associatifs.




[bookmark: __RefHeading___Toc5316_3957869204][bookmark: _Toc129880354][bookmark: _Hlk109227388][bookmark: _Toc158883001]B.3.2 L’effet de levier sur la sortie de vacance
L’effet de levier est recherché par la modélisation financière du projet de remise en location ou d’occupation du logement, associé à des travaux ou non. L’accompagnement cherche à donner à tous les particuliers la possibilité d’accéder à un conseil concernant :
· la gestion du risque de l’investissement locatif, en simulant des hypothèses dépenses – recettes incluant tous les aspects (revenus locatifs, fiscalité, coût d’entretien, coût travaux, charges de copropriété, etc. ;
· le test de la solidité du projet (travaux imprévus, une année sans loyer) ;
· le conseil sur la forme juridique à choisir entre SCI, indivision, copropriété selon la situation familiale et financière des ménages ;
· le chiffrage de travaux avec plusieurs options possibles ;
· la fiscalité (déficit foncier, SCI et impôt sur les sociétés, prélèvements sociaux ;
· la médiation familiale patrimoniale, notamment dans le cadre d’indivisions ;
· l’obtention d’un prêt, le processus d’achat d’un bien immobilier et de ses étapes clés ;
· l’analyse des devis.

[bookmark: __RefHeading___Toc10548_926391219][bookmark: _Toc158883002]B.3.3 Les étapes
La mise en œuvre de ce volet d’intervention est à associer à celle du volet reconfiguration (partie B.2) et/ou du volet ANAH (partie B.1). Les besoins sont à estimer sur la base des projets concernant en particulier :
· l’auto-réhabilitation ;
· les indivisions ;
· les propriétaires occupants des logements de grands volumes ;
· les ménages qui ne sont pas éligibles aux aides ;
· les propriétaires bailleurs, notamment d’immeubles en monopropriété.

[bookmark: __RefHeading___Toc5318_3957869204][bookmark: _Toc129880355][bookmark: _Toc158883003]B.3.4 Les partenariats à structurer
Cette intervention peut être associée aux dispositifs ANAH (PIG, OPAH) ou d’accompagnement à la reconfiguration. Des compétences sur ce sujet sont donc à associer aux équipes de suivi-animation des dispositifs. Ces différentes interventions doivent faire l’objet d’une ligne budgétaire spécifique d’ingénierie pour qu’elles soient effectivement réalisées plutôt que d’autres interventions moins engageantes pour les opérateurs. En effet, le paiement forfaitaire de l’ingénierie, dans lequel un accompagnement global tout inclus est attendu, peut conduire les opérateurs à se détourner des situations les plus complexes, rémunérées de la même manière que celles plus basiques.
Des partenariats opérationnels peuvent également être construits, en dehors du cadre des dispositifs ANAH, avec des opérateurs privés et des acteurs associatifs.
En matière de conseil juridique et fiscal auprès des propriétaires, les Associations Départementales d’Information sur le Logement (ADIL) disposent de compétences juridiques internes pouvant être mobilisées en direction des propriétaires.
En ce qui concerne l’accompagnement à l’auto-réhabilitation, c’est le réseau associatif qui peut être mobilisé pour construire des partenariats locaux.

[bookmark: __RefHeading___Toc6057_2955836441][bookmark: _Toc129880356][bookmark: _Toc158883004]B.3.5 Le coût pour la collectivité
Le coût d’ingénierie est variable selon les formes opérationnelles choisies. Le déploiement de ce conseil étant aujourd’hui majoritairement intégré à d’autres leviers opérationnels (ingénierie de reconfiguration, animation des dispositifs ANAH), il n’est pas chiffré de manière spécifique et indépendante d’autres interventions.
En ce qui concerne l’accompagnement à l’auto-réhabilitation, les coûts dépendent de l’intensité de l’accompagnement entre :
· une assistance technique auprès d’un particulier réalisant les travaux et n’ayant pas besoin de formation ou d’assistance à leur exécution (dans ce cas de figure, ce conseil est intégré à un dispositif d’ingénierie de reconfiguration dont le coût forfaitaire peut aller jusqu’à 5 000 à 7 000 €/logement) ;
· une assistance technique et à l’exécution des travaux, nécessitant des formations individuelles et collectives dans le cadre d’une mission globale n’étant pas facturée à l’acte.
[bookmark: _Toc129880357]

[bookmark: __RefHeading___Toc5320_3957869204][bookmark: _Toc158883005]B.3.6 Les points clés et facteurs de réussite
· Le recrutement et la communication, visant des porteurs de projets indécis ou des propriétaires sans projet défini doit être présenté sous la forme d’un service répondant à des problèmes économiques ;

· Une capacité à proposer toutes les options, sans chercher à orienter vers un dispositif fiscal ou de financement en particulier ;

· La régularité et la réactivité du suivi nécessaires à l’accompagnement dans un processus de décision ;

· Une relation à établir avec les artisans locaux pour construire la connaissance des prix pratiqués et des délais d’intervention ;

· Une capacité à établir une relation de confiance avec les habitants maître d’ouvrage sur la base d’un partage des responsabilité économique (part variable de la rémunération du suivi-animation) ;

· Une connaissance fine et entretenue du marché immobilier local ;

· Une relation à établir avec les notaires locaux, pour éclaircir notamment les problématiques de statuts juridiques de la propriété et les indivisions.





[bookmark: _Toc158883006]B.3.7 Les compétences et l’ingénierie nécessaire
Les compétences nécessaires à la mise en œuvre du programme sont résumées ci-dessous, pouvant faire office des points clés d’un cahier des charges de suivi-animation.

[bookmark: _Toc157673392][bookmark: _Toc157680222][bookmark: __RefHeading___Toc5322_3957869204][bookmark: _Toc129880358]Figure 19 : Compétences clés à mobiliser à chaque étape d'un service de conseil économique global aux projets privés
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[bookmark: __RefHeading___Toc5324_3957869204][bookmark: _Toc129880359][bookmark: _Toc158883007]B.3.8 Retours d’expériences dans la région Grand Est
	[bookmark: _Hlk157669103]Retour d’expérience : quand les aides ne répondent pas aux préoccupations des détenteurs de logements vacants : l’exemple de la communauté de communes Moselle et Madon


En proche couronne de Nancy, la Communauté de Communes Moselle et Madon présente un enjeu délimité de vacance des logements, touchant quasi-exclusivement les centres bourgs.
Néanmoins, dès 2017, dans une perspective d’optimisation de la capacité d’accueil et de réduction de la consommation d’espaces naturels, agricoles et forestiers à l’occasion de l’élaboration du PLH, des actions ont été engagées en direction des propriétaires de logements vacants.
Une prise de contact, par laquelle la collectivité informait les propriétaires de logements vacants des aides disponibles dans l’OPAH (essentiellement rénovation énergétique) n’avait suscité que très peu de retours.
La commune s’est heurtée ici à une situation où la proposition, d’aides aux travaux de remises aux normes techniques ou même de reconfiguration, arrivait prématurément : la majorité des situations de logements vacants concernent ici des biens en indivision, hérités par des propriétaires ayant renoncé à gérer le bien sans que ces derniers ne soient encore particulièrement dégradés (ce qui exclut les logements et immeubles concernés du champ des procédures permettant une maîtrise foncière par la collectivité).
Face à cette situation, seule une ingénierie de conseil patrimonial (au sens immobilier), de médiation familiale, intégrant une approche financière et juridique, peut permettre de débloquer les situations.

	[bookmark: _Hlk157669155]Retour d’expérience : le conseil économique à 360 degrés dans les dispositifs d’accompagnement des habitants : exemples d’opérations dans le Grand Est


Les opérations détaillées en partie (B.2) intégrant une approche sur la reconfiguration des logements (Parc Naturel Régional des Vosges du Nord, SCoT des Vosges Centrales, OPAH-RU de Mulhouse, OPAH-RU de Troyes) incluent également un conseil économique allant au-delà du conseil aux aides. Chacune de ces opérations intègre des éléments d’ingénierie ayant une forte plus-value pour déclencher un projet sur un bien vacant, notamment :
· une médiation familiale (SCoT des Vosges Centrales et OPAH-RU d’Epinal) entre indivis et un conseil à la gestion à plusieurs « mains » du bien, entre SCI, indivisions, répartition des parts ;
· un appui au choix du meilleur régime fiscal, adapté à la situation et aux projets du bailleur (OPAH-RU de Mulhouse, OPAH-RU de Troyes) ;
· un appui pour estimer son budget, programmer ses travaux, en intégrant la part subventionnée, la part non subventionnée et l’auto-réhabilitation (SCoT des Vosges centrales et Parc Naturel Régional des Vosges du Nord) ;
· un conseil pour projeter l’évolution potentielle du bien et son insertion dans le marché immobilier : choisir une orientation de projet entre louer, diviser ou fusionner des logements, revendre en lot ou en totalité.

	Retour d’expérience : fédérer une expertise locale et la mettre à disposition des ménages du territoire : l’exemple de la commune de Muttersholtz


https://www.muttersholtz.fr/projets/logements-vacants-un-dispositif-pour-aider-les-proprietaires/
La commune de Muttersholtz (2 100 habitants) connaît une dynamique démographique positive et un enjeu de vacance des logements réduit à 80 bâtiments concentrés dans le cœur de ville.
Dans un contexte de marché immobilier attractif, la collectivité souhaite simplement optimiser le parc de cœur de ville. Ainsi les aides aux travaux, bienvenues pour apporter un coup de pouce aux projets, ne sont pas centrales, dans la mesure où il est objectivement intéressant de rénover un bien à Mutersholz d’un point de vue patrimonial.
La commune a initié la démarche en 2017 par une concertation entre les propriétaires de biens vacants et des jeunes en recherche de logements. Cette première séquence a permis de formaliser le dispositif, composé sur mesure en fonction des besoins.
La commune a par ailleurs mis en place une taxe d’habitation sur les logements vacants, pour afficher ses intentions et surtout réinvestir son produit dans la mobilisation des logements vacants.
Les propriétaires de logements vacants exprimaient surtout le besoin d’être conseillés par des experts sur le plan économique, fiscal et juridique de la mise en location.
La commune a donc constitué un comité d’experts dans une formule originale, réunissant :
· l’opérateur du Programme d’Intérêt Général dont le financement de l’ingénierie a été renforcé par la commune pour travailler avec des propriétaires indécis pour les accompagner à programmer leurs travaux, leur budget, l‘organisation familiale et juridique du projet ;
· le CAUE ;
· l’Espace info Energie ;
· des bénévoles : notaires, banques, architectes à la retraite ayant permis d’élargir le champ du conseil à une approche économique globale, incluant fiscalité, financement par l’emprunt et gestion locative.
Depuis son lancement, le dispositif a accompagné 20 projets de sortie de vacance sur les 80 situations de la commune, avec ou sans aides aux travaux.
L’intensité de l’accompagnement sur tous les aspects du projet, notamment économiques, a permis de bons résultats, rendus possibles par un financement de l’appel à projet Territoire à Energie Positive pour la Croissance Verte.
Les surcoûts, par rapport au PIG classique, d’ingénierie et d’abondements aux aides aux travaux n’auraient pas pu être assumés par la commune sur ses seules capacités.



[bookmark: __RefHeading___Toc5326_3957869204][bookmark: _Toc129880360][bookmark: _Toc158883008]B.4 Proposer aux propriétaires une amélioration et une sécurisation de la gestion des biens
[bookmark: __RefHeading___Toc10550_926391219][bookmark: _Toc1298803611][bookmark: _Toc158883009]B.4.1 Le cadre opérationnel

	La sécurisation locative et l’accompagnement à la gestion des biens en copropriété sont des composantes clés des dispositifs ANAH, bien qu’ils puissent en être indépendants.
Un particulier peut avoir recours à une Agence Immobilière à Vocation Sociale (AIVS) pour placer son bien sous mandat de gestion.
En ce qui concerne le conseil à la gestion des copropriétés, ou l’information liée à la gestion locative au sens large, les ADIL[footnoteRef:28] délivrent également des informations techniques. [28:  Association départementale d’information sur le logement] 

=> Aussi, la collectivité peut avoir un rôle pour renforcer ces modalités de conseil, en structurant des partenariats, ou en prévoyant des volets spécifiques dans le suivi-animation d’un dispositif d’accompagnement des particuliers.
La mise en œuvre de ce volet d’intervention est à associer à celle du volet reconfiguration (partie B.2) et/ou du volet ANAH (partie B.1).





[bookmark: __RefHeading___Toc5328_3957869204][bookmark: _Toc129880361][bookmark: _Toc158883010]B.4.2 L’effet de levier sur la sortie de vacance
Sur l’intermédiation locative :
· le bailleur place son bien sous mandat de gestion avec pour plus-value la sérénité : garantie de loyer, remise du bien dans le même état, gestion déléguée. Le dispositif a un succès important auprès des bailleurs âgés ou résidant loin du bien loué.
· défiscalisation plus forte qu’en conventionnement classique.
Sur le conseil à la gestion des copropriétés :
· cette étape est indispensable pour faire des copropriétés de bons maîtres d’ouvrage (statuts, budgets, programmation des travaux) et de pouvoir bénéficier des aides aux travaux ANAH.
Sur le conseil à la gestion locative :
· conseil sur le cadre légal de la gestion locative pour répondre aux questions récurrentes. Sans amener directement à l’intermédiation locative, le conseil global à la gestion (garanties, loyers pratiqués, recours possibles, mandats de gestion, etc.) est une plus-value importante pour des bailleurs hésitant à assumer l’ensemble de leurs responsabilités.
Parmi les dispositifs de sécurisation, la garantie VISALE[footnoteRef:29] est une solution initiée par Action Logement permettant : [29:  htpps://www.visale.fr/] 

· à de jeunes locataires entre 18 et 30 ans ou au-delà de 30 ans (sous conditions[footnoteRef:30]) démarrant une activité professionnelle et n’ayant pas de garants, de bénéficier d’une caution ; [30:  En cas d’embauche précaire (depuis moins de 6 mois sans CDI) ou avec un salaire inférieur à 
1 500 €/ mois ou en mobilité professionnelle ou avec une promesse d’embauche de moins de 3 mois.] 

· à des bailleurs souhaitant se prémunir du risque d’impayé de bénéficier d’une couverture sur 36 mois d’impayés et en cas de dégradation du logement.

[bookmark: __RefHeading___Toc5330_3957869204][bookmark: _Toc129880362][bookmark: _Toc158883011]B.4.3 Les étapes et les partenariats de mises en œuvre
L’accompagnement à la gestion et la sécurisation locative existe au niveau départemental sous deux formes et via deux types de structures :
· les Agences Immobilières à Vocation Sociale (exemple de l’AMIE 55 dans la Meuse) qui permettent de déléguer la gestion d’un bien via un mandat de gestion locative ;
· les ADIL qui accompagnent et conseillent les propriétaires dans la gestion du bien.
Ces structures sollicitées directement par les particuliers n’ont pas d’objectifs quantitatifs (nombre de propriétaires conseillés ou nombre de mandats de gestions) à l’échelle des communes ou intercommunalités. Les interventions de ces structures départementales ont donc parfois tendance à se concentrer sur les plus grandes villes afin d’optimiser les déplacements et un établissement des équipes au plus proche des besoins.
Pour territorialiser ces interventions et les accentuer en direction des propriétaires de logements vacants, un partenariat local avec ces institutions (ADIL, AIVS) peut être mis en œuvre. Il viendra subventionner l’association dans son fonctionnement, cette dernière s’engageant sur la mise en œuvre d’une communication et de moyens spécifiques au territoire afin d’atteindre un nombre de logements remis sur le marché.

	Retour d’expérience : le département de la Meuse a engagé un partenariat avec l’AIVS de l’Association Meusienne d’Information et d’Entraide, visant à la remise sur le marché de 16 logements en 2 ans, en subventionnant l’association pour lui donner les moyens d’équilibrer son budget et d’assurer une prospection de propriétaires pour conclure des mandats de gestion. Le département de la Meuse subventionne l’AMIE 55 (AIVS) à hauteur de 2 000 € par logement vacant pris en mandat de gestion.


En ce qui concerne le conseil à la gestion locative des propriétaires bailleurs et à la gestion des copropriétés, ce dernier est particulièrement pertinent auprès des propriétaires n’ayant pas arrêté une intention claire de projet. Il gagne donc à être associé à d’autres dispositifs incitatifs (partie B.1 Remise aux normes techniques, partie B.2 Reconfiguration, partie B.3 Approche économique globale) selon plusieurs modalités possibles :
· par orientation vers les ADIL des propriétaires bailleurs approchés via d’autres dispositifs lorsque ces derniers formulent des besoins concernant la gestion locative. Une convention entre la collectivité et l’ADIL peut être mise en place sur les modalités financières et opérationnelles de la prise en charge des propriétaires concernés dans un territoire ;
· par l’organisation de sessions collectives de formation (gestion locative, structuration des copropriétés) par l’ADIL ;
· par intégration du conseil à la gestion locative à la mission de suivi-animation d’un autre dispositif réalisée par un opérateur. Ce dernier structurera en interne ou en co-traitance les compétences nécessaires pour délivrer ce conseil.

[bookmark: __RefHeading___Toc5332_3957869204][bookmark: _Toc129880363][bookmark: _Toc158883012]B.4.4 Les points clés et facteurs de réussite
· La communication positive des dispositifs, notamment d’intermédiation locative permettant d‘obtenir une garantie contre les impayés et des leviers de défiscalisation.
· Une capacité à allier des compétences juridiques et fiscales avec un accompagnement social.
· La pérennité des structures effectuant l’accompagnement avec des engagements financiers à moyen/long terme et une équipe adéquate.

[bookmark: __RefHeading___Toc5332_39578692042][bookmark: _Toc1298803632][bookmark: _Toc158883013]B.4.5 Les compétences et l’ingénierie nécessaire

[bookmark: _Toc157673393][bookmark: _Toc157680223]Figure 20 : Compétences clés à mobiliser à chaque étape d'un service d'amélioration de la gestion des biens et de sécurisation des propriétaires
[image: ]







[bookmark: __RefHeading___Toc5334_3957869204][bookmark: _Toc129880364][bookmark: _Toc158883014]B.4.6 Retours d’expériences dans la région Grand Est

	Retour d’expérience : proposer une offre d’intermédiation locative aux propriétaires bailleurs : l’exemple du Conseil Départemental de la Meuse et de l’Association Immobilière à Vocation Sociale de la Meuse


L’Association Immobilière à Vocation Sociale de la Meuse est une structure dont le fonctionnement est financé à la fois par des subventions et des recettes (6% du montant des loyers sous mandat de gestion facturés au propriétaire).
Elle a été créée en 2020 comme une émanation de l’Association Meusienne d’Information et d’Entraide, et réunit une équipe de 3 personnes gérant un portefeuille de 150 mandats dans les plus grandes villes du département.
Les mandants sont soit des bailleurs de logements conventionnés, soit des bailleurs de logements à loyers libres. Le profil type est un petit propriétaire d’un ou deux logements, avec des moyens économiques limités, parfois échaudé par de mauvaises expériences locatives.
L’action spécifique de l’agence sur les logements vacants vient d’un partenariat, initié avec le Conseil Départemental de la Meuse, dont l’objectif est la remise sur le marché de 16 logements vacants. Pour cibler ces logements, la prospection et la remise en location sont financées à hauteur de 2 000 € par le Conseil Départemental pour chaque mandat pris en gestion par l’AIVS.
La réussite de cette expérimentation repose essentiellement sur les arguments de sérénité et de professionnalisme offerts par l’intermédiation locative.
Dans les relations développées par les agents de l’AIVS, les arguments financiers sont secondaires pour les profils abordés. Ainsi, la formation des équipes constitue un enjeu majeur de la réussite de l’expérimentation car la plus-value du dispositif est humaine, avec une intervention combinant gestion locative et travail social auprès des bailleurs et des locataires.
La pérennité de l’outil est aujourd’hui à construire sur la base d’un modèle économique qui dépend :
· de l’atteinte d’un seuil de taille de portefeuille, cela implique donc de conduire ces expériences à une échelle assez large ;
· de la concentration géographique de ce portefeuille pour rationaliser les déplacements et assurer une offre reliée aux foyers de demande locative ;
· de subventions d’équilibre accordées sur la durée.




	Retour d’expérience : conseiller les propriétaires bailleurs dans la gestion de leur bien, des partenariats à construire avec les ADIL : l’exemple de l’ADIL du Haut-Rhin


Les ADIL sont bien identifiées par leur rôle de conseil auprès des locataires. Les compétences dont elles disposent en interne sont néanmoins pertinentes dans un rôle de conseil aux bailleurs et aux élus locaux, dans la sécurisation de la location, la fiscalité ou encore les aides aux travaux.
L’ADIL du Haut Rhin intervient en partenariat avec les collectivités dans des démarches de connaissance de la vacance (diagnostic). Cependant, les interventions auprès des propriétaires souhaitant remettre un bien vacant sur le marché constituent une part importante de son activité, sans opérations déclinées à l’échelle du territoire. L’ADIL fournit ainsi un conseil sur :
· les assurances locatives privées et publique (garantie Visale) ;
· la gestion courante des biens locatifs : loyers pratiqués, fiscalité, droit de la location ;
· une connaissance généraliste des aides aux travaux.
[bookmark: __RefHeading___Toc5336_3957869204][bookmark: _Toc129880365]Dans une logique de territorialisation de son action et de la mobilisation de ses compétences sur un territoire, les ADIL peuvent ainsi être partenaires des collectivités pour proposer un service spécifique sur un territoire, associé ou non à d’autres outils.











[bookmark: _Toc158883015]B.5 Les leviers d’intervention directe de la collectivité
[bookmark: __RefHeading___Toc10552_926391219][bookmark: _Toc158883016]B.5.1 Le cadre opérationnel
	Les outils d’intervention foncière, précédés ou non par des procédures coercitives, peuvent s’inscrire à la fois dans des opérations (ex : volet Renouvellement urbain des OPAH) et dans la politique de droit commun des services habitat et urbanisme des collectivités.
La logique de ce levier est à articuler en deux étapes devant être pensées conjointement :
· la maîtrise foncière par la collectivité, obtenue à l’amiable ou par le biais de procédures d’expropriation motivées par la situation objective du bien ,
· la valorisation du bâti maîtrisé par la collectivité, qui doit être pensée en amont de son acquisition :
· Dans les territoires dynamiques, le rôle de la collectivité sera simplement celui d’un intermédiaire entre un propriétaire défaillant et un acheteur motivé, avec un passage bref du bien dans le giron de la collectivité, sans déficit d’opération.
· Dans les territoires moins dynamiques, la collectivité aura un rôle de maître d’ouvrage[footnoteRef:31] et sera amenée à financer des déficits pour lesquels elle devra trouver des partenaires co-financeurs. [31:  Le rôle de Maître d’Ouvrage peut par ailleurs être délégué à une Société d’Economie Mixte ou un bailleur social mais la collectivité reste le financeur de l’opération.] 



Remarque : pour la région Grand Est, environ 500 à 1000 logements bénéficient chaque année d’un agrément de l’État pour leur acquisition-amélioration par un bailleur social.


[bookmark: __RefHeading___Toc10554_926391219][bookmark: _Toc158883017]B.5.2 L’effet de levier sur la sortie de vacance
L’effet de levier recherché repose sur la coercition du propriétaire actuel afin de l’amener à réaliser des travaux sous peine d’expropriation. Ces procédures touchant au droit de propriété doivent être fortement motivées et suivre des procédures complexes qui ne sont jamais à l’abri du contentieux.
Elles sont à réserver à des situations qui cumulent beaucoup d’enjeux, dans une logique de bonne utilisation d’énergie et de budgets forcément limités, quelle que soit la taille de la collectivité.


[bookmark: __RefHeading___Toc5338_3957869204][bookmark: _Toc129880366][bookmark: _Toc158883018]B.5.3 Choisir les biens sur lesquels enclencher des procédures
Les étapes (parties A3.1 et A3.2 ) de prise de contact direct avec les propriétaires où le « défaut de gestion des biens » est suspecté et les repérages de terrain apportent un niveau d’information suffisamment fin pour révéler des situations bloquées qui ne permettent pas d’offrir une perspective d’évolution positive spontanée : litige avec le propriétaire, abandon de la gestion, propriétaire introuvable, état de dégradation avancée avec un risque sur l’espace public.
Une fois cette pré-sélection réalisée, les immeubles doivent être hiérarchisés selon leur importance stratégique. Les immeubles impactant l’espace public, à caractère patrimoniaux, sur des axes d’entrées de villes ou au contact des places centrales seront privilégiés.

[bookmark: __RefHeading___Toc5340_3957869204][bookmark: _Toc129880367][bookmark: _Toc158883019]B.5.4 Explorer en amont les équilibres financiers potentiels et rechercher des co-financeurs (phase pré-opérationnelle)
La collectivité doit s’assurer de la viabilité économique d’une potentielle remise sur le marché. Cette approche ne peut pas, à ce stade, déterminer un déficit d’opération prévisionnel, surtout lorsque les logements n’ont pas pu être visités pour établissement de cotations (décence, dégradation, insalubrité) mais simplement d’anticiper la possibilité ou non, au regard du marché local, de conduire une opération équilibrée pour un privé ou un opérateur de logement social.
Dans le cas contraire, la collectivité doit s’assurer de l’éligibilité du projet à un financement possible d’une partie des déficits par :
· la Commission Nationale du Logement Indigne dans des opérations RHI ou THIRORI[footnoteRef:32]. Ces financements visent à équilibrer des opérations sur des immeubles acquis par expropriation. Les immeubles privilégiés sont ceux frappés d’un arrêté d’insalubrité et/ou de péril[footnoteRef:33]. L’éligibilité des logements vacants à ces financements relève du cadre dérogatoire dans des secteurs où la vacance est intentionnelle (relogement) ou endémique[footnoteRef:34] ; [32:  Les Opérations de Résorption de l’Habitat Insalubre (RHI) et de Restauration Immobilière (THIRORI)]  [33:  L’éligibilité varie entre les opérations RHI et THIRORI, d’autres modalités peuvent également motiver ces dernières, notamment une Déclaration d’Utilité Publique de Restauration immobilière.]  [34:  La circulaire de l’ANAH du 12 Septembre 2014 précise ces deux critères d’éligibilité des financements RHI/THIRORI aux logements vacants] 

· [bookmark: sdfootnote36anc]l’ANAH via les dispositifs VIR et DIIF36 dans les Opérations de Revitalisation de Territoire et les OPAH-RU. Ces financements sont à mobiliser sur des immeubles dégradés et/ou vacants préalablement identifiés dans la convention ORT ou OPAH-RU. Ces derniers, une fois acquis par un porteur de projet éligible dans la démarche peuvent faire l’objet d’un co-financement des travaux précédant soit une mise en location (DIIF)[footnoteRef:35] ou une revente (VIR)[footnoteRef:36] ; [35:  Dispositif d’Intervention Immobilière et Foncière (DIIF).]  [36:  Vente d’Immeubles à Rénover (VIR)] 

· la Région, au titre de son action sur le financement à la démolition des friches ainsi que l’aide apportée au financement de déficit d’opération en secteur très détendu,
· les financements d’Action Logement au déficit d’opération, variables selon la géographie (Action Cœur de Ville privilégié) et dans le temps (selon la consommation des crédits),
· les financements liés aux appels à projets de l’État, par exemple le fonds friches, également variable dans le temps et la géographie,
· des financements éventuels du Département.
La majorité des modalités de financements des déficits nécessitent que le projet soit porté par un ou pour un bailleur social.
Si aucune voie de financement des déficits ni de valorisation par le privé n’est possible, la collectivité doit exclure l’immeuble de sa sélection ou se préparer à assumer seule d’éventuels déficits.

[bookmark: __RefHeading___Toc5342_3957869204][bookmark: _Toc129880368][bookmark: _Toc158883020]B.5.5 Choisir une procédure de maîtrise foncière adaptée à la situation
Différentes procédures peuvent être mobilisées selon la situation des logements vacants[footnoteRef:37] : [37:  D’autres procédures adaptées aux biens occupés existent et ne sont pas détaillées ici.] 

1. La procédure d’« arrêté de mise en sécurité (anciennemment appelé arrêté de péril) ou de traitement de l'insalubrité » (articles L511.6 du CCH et suivants ; décret n° 2020-1711 du 24 décembre 2020 relatif à l’harmonisation et à la simplification des polices des immeubles, locaux et installations) peut être initiée en premier lieu par la collectivité avec pour but de demander au propriétaire, sous un délai déterminé par l’arrêté, à remédier aux défauts constatés qui, dans le cas présent, empêchent l’immeuble d’être réoccupé. Ces défauts peuvent porter sur :
· la sécurité (police du Maire ou du Président de l’EPCI) : le constat (commune/EPCI ou expert désigné) doit démontrer une solidité défaillante de l’immeuble, entrainant un défaut de sécurité sur la voie publique. L’immeuble étant vacant dans notre cas, le danger pour ses occupants n’est ici pas retenu.
· l’insalubrité (police du Préfet) : le constat doit démontrer que la santé publique est en jeu. Exemples : rats, nuisibles, odeurs, eau stagnante avec des moustiques, etc.
Faute de mise en oeuvre par le propriétaire des mesures correctives dans le délai prescrit par l’arrêté transmis par la collectivité, elle peut décider d’engager des travaux d’office aux frais du propriétaire. L’intérêt initial de cette procédure reste de tenter de mobiliser l’action du propriétaire.

2. La procédure de biens sans maître (définis à l’article L1123-1 du code général de la propriété publique et dont les modalités d’acquisitions sont définies aux articles L1123-2 et L1123-3) distingue deux cas de figures :
· Les logements dont la succession a été refusée ou non revendiquée par les héritiers, et dont le propriétaire est décédé depuis plus de 30 ans (le délai est rapporté à 10 ans dans les Opérations de Revitalisation de Territoire définies aux articles L303-2 du code de la construction et de l’habitation) :
· la probabilité trouver des biens sans maître est forte parmi les biens dont le propriétaire est âgé sur les bases de données (en particulier, âges supérieurs à 100 ans, comme vu en phase diagnostic) ;
· après une enquête notariale permettant de confirmer le statut du bien, une simple délibération permet d’incorporer le bien au patrimoine de la commune et un procès-verbal vient constater cette acquisition.
· Sa variante, la procédure de « biens présumés sans maître » est plus longue. Elle implique en effet la prise d’un arrêté préalable qui est affiché publiquement pendant au moins 6 mois : elle est utilisable pour les biens dont le propriétaire est inconnu et dont les taxes foncières n’ont pas été acquittées depuis au moins 3 ans.

3. La procédure d’état d’abandon manifeste (définies aux articles L2243-1 à L2243-4 du code général des collectivités territoriales) permet une expropriation simplifiée des propriétaires ne gérant plus leurs biens (inoccupés et dégradés). Elle débouche, par procès-verbal définitif, sur le déclenchement d’une procédure d’expropriation si les propriétaires (recherchés et contactés au préalable), ne résolvent pas les désordres constatés dans un délai[footnoteRef:38] à définir dans un procès-verbal provisoire. [38:  Ce délai ne peut être inférieur à 3 mois.] 

A la suite du PV définitif déclarant le bien en état d’abandon manifeste, un dossier présentant le projet de la collectivité est soumis à enquête publique d’au moins un mois. La procédure d’expropriation suit ensuite son cours « classique » (saisine du préfet pour déclaration d‘utilité publique, arrêté de cessibilité après enquête parcellaire puis saisine du juge de l’expropriation et fixation des montants d’indemnité).
Une acquisition à l’amiable peut interrompre le processus[footnoteRef:39]. [39:  L’EPF Grand Est et l’EPF d’Alsace peuvent faciliter cette acquisition en assurant la négociation et le portage foncier sur une durée, définie dans une convention avec la collectivité partenaire, à l’issue de laquelle cette dernière rachètera le bien.] 

L’expropriation nécessite également la formalisation d’un projet par la commune ou par le biais d’un appel à projet auprès d’investisseurs, bailleurs sociaux ou associations en précisant notamment les aides (par exemple d’une OPAH) auxquelles ce dernier pourrait être éligibles.
Les procédures d’état d’abandon manifeste sont bien adaptées aux situations réelles d’abandon de gestion du bien mais ne conviennent pas à un propriétaire n’ayant tout simplement pas les moyens de revaloriser le bien. En effet, il suffit d’une intervention minime (changement d’une tuile ou d’une ardoise, changement d’une fenêtre, occupation brève) pour faire tomber le PV provisoire de la procédure. Cette procédure relativement simple, par rapport aux Déclarations d’Utilité Publique, est donc à réserver aux cas où les propriétaires consentent passivement à perdre leur bien.

4. La DUP loi Vivien (définie par les articles L511-1 à L511-9 du code de l’expropriation) est une déclaration d’utilité publique simplifiée, permettant l’expropriation d’un bien concerné par :
· la prise d’un arrêté de mise en sécurité (anciennemment appelé arrêté de péril) associé à une interdiction définitive d’habiter, ce dernier étant lui-même motivé par un risque sur l’espace public (ou sur les occupants, mais cela ne s’applique donc pas au cas présent des biens vacants) ;
· la prise d’un arrêté d’insalubrité associé à une interdiction définitive d’habiter.
Sa plus-value porte sur le fait qu’elle ne nécessite pas d’enquête publique. La phase administrative est donc accélérée et la phase judiciaire demeure inchangée. Elle sera néanmoins plus rare dans le cas des biens vacants, dans la mesure où les arrêtés d’insalubrité sont souvent pris sur des biens occupés, en raison du risque pour la santé et la sécurité des occupants.

5. La DUP Restauration Immobilière concerne les biens inclus dans une opération de restauration immobilière (articles L313-4 et suivants du code de l’urbanisme). A l’inverse des autres procédures, elle est orientée vers un projet : elle est motivée par un objectif d’amélioration de l’habitabilité d’un secteur. Elle est cependant d’une plus grande complexité, incluant de longs délais d’intervention et de nombreuses voies de contentieux. Sa complexité en fait un dispositif quasi exclusivement rattaché aux OPAH-RU, permettant de co-financer à 50% du HT l’ingénierie nécessaire à leur animation.
L’Opération de Restauration Immobilière implique une délibération et une concertation visant à formaliser le projet de la collectivité en amont de l’enquête publique concernant la DUP. Ces opérations ont également vocation à viser plusieurs immeubles, augmentant la complexité du processus et son délai, de l’ordre de 5 à 10 ans.
La collectivité fixe un programme de travaux à réaliser dans un périmètre où des aides incitatives sont généralement disponibles. Au cas où les travaux ne sont pas réalisés dans le délai fixé, la collectivité peut déclencher l’expropriation des biens. Outre l’ingénierie de mise en œuvre de ces procédures, de nombreuses collectivités ont également recours à des prestations de sécurisation juridique.

[bookmark: __RefHeading___Toc5344_3957869204][bookmark: _Toc129880369][bookmark: _Toc158883021]B.5.6 Les partenaires clés (hors financeurs)
En phase pré-opérationnelle puis de maîtrise foncière, il est essentiel de distinguer ce qui peut être réalisé en régie par les services de la Ville (politique de gestion des compétences internes) de ce qui nécessite l’appui d’un prestataire extérieur. Le recours à des compétences externes peut par exemple être co-financé dans le cadre des OPAH-RU.
Les collectivités pourront naturellement s’entourer de l’Etablissement Public Foncier (EPF) du Grand Est ou d’Alsace, pour la négociation de l’acquisition, le portage du foncier et le pré-aménagement (démolition, désamiantage, gestion de pollution).
Au regard des délais et responsabilités engagées, ces procédures sont conduites par la collectivité qui pourra cependant solliciter des conseils ponctuels en phase préparatoire ou lors des études de faisabilité en amont.
Les communes et intercommunalités privilégieront un travail rapproché avec les services de l’état pour l’application de ces outils d’intervention, en sollicitant un conseil amont au contrôle de légalité.
En ce qui concerne la valorisation et le recyclage foncier, la création d’une SEM ou d’une SPL chargée de rénover les logements avant revente aux bailleurs sociaux est un très bon outil lorsqu’il est nécessaire d’absorber un flux de projet trop important pour les acteurs locaux.
Dans tous les cas, les bailleurs sociaux seront des acteurs incontournables du recyclage des immeubles vacants acquis par la collectivité pour trois raisons :
· le défaut de porteur de projets privés dans les secteurs détendus ;
· le besoin de susciter une offre locative sociale de qualité, pour ne pas donner de latitude au développement d’une filière locative privée de marchands de sommeil dans les territoires détendus ;
· les leviers de financement ouverts aux projets portés par des bailleurs sociaux, récapitulés en partie B.5.4.

[bookmark: __RefHeading___Toc7130_47422116][bookmark: _Toc1298803701][bookmark: _Toc158883022]B.5.7 Les compétences et l’ingénierie nécessaire
Les compétences nécessaires à la mise en œuvre du programme sont résumées ci-dessous, pouvant faire office des points clés d’un cahier des charges de suivi-animation ou d’un politique de gestion des compétences.

[bookmark: _Toc157673394][bookmark: _Toc157680224]Figure 21 : Compétences clés à mobiliser à chaque étape des processus d’intervention foncière des collectivités
[bookmark: __RefHeading___Toc5348_3957869204][bookmark: _Toc129880371][image: ]


[bookmark: _Toc158883023]B.5.8 Retours d’expériences dans la région Grand Est

	Retour d’expérience : le rôle de l’Etablissement Public Foncier du Grand Est dans les acquisitions à l’amiable



Lorsque les outils incitatifs n’ont pas permis à la collectivité de débloquer des situations pour des immeubles stratégique, la collectivité, après une première analyse du potentiel de l’immeuble, peut envisager d’intervenir directement et prendre la maîtrise foncière du bien.
En dehors des biens sans maître, l’acquisition à l’amiable doit toujours être tentée avant la mise en œuvre d’une procédure. En effet, les gains liés à l’acquisition par voie procédurale peuvent parfois être dérisoires par rapport à une acquisition à l’amiable, en considérant les délais, les coût d’ingénierie et les litiges potentiels.
L’offre de la collectivité prend comme point de repère l’estimation de France- Domaine. Cependant, elle doit également être mise en perspective avec un premier bilan d’opération sommaire, pour s’assurer de la cohérence des ordres de grandeurs financiers avec l’opération envisagée.
Une fois la volonté d’avancer vers une acquisition à l’amiable et ses invariants arrêtés (montant maximum), la collectivité peut bénéficier de l’assistance de l’Etablissement Public Foncier
La plus-value de l’Etablissement Public Foncier réside principalement dans son expertise de négociation / acquisition, la gestion transitoire du patrimoine acquis (mise en sécurité, assurance, impôts, ...). Durant ce portage assuré par l’EPF, la collectivité peut faire évoluer son projet, engager un travail partenarial, déposer des demandes de subvention. Ce portage de plusieurs années (durée maximale sans intérêt de 5 ans) lui permet également de provisionner sur plusieurs exercices budgétaires la somme pour le rachat du bien : cela favorise une meilleure synchronisation entre les dépenses et les recettes d’une opération.
Sur les biens dont il est propriétaire, l’EPF peut également avoir un rôle de maître d’ouvrage dans le cadre de missions de pré-aménagement : démolition, désamiantage, gestion de pollution.
Cet outil foncier dont la vocation première n’est pas la mobilisation des logements vacants peut néanmoins être utilisé sur des immeubles de logements, aux conditions suivantes :
· la présence d’une demande réelle d’habitat sur le secteur pour que des opérateurs, notamment spéciaux, puissent s‘y positionner ;
· dans le cadre de projets portés par des bailleurs sociaux, l’EPF s’engage uniquement sur la base d’un bilan financier déjà établi.







[bookmark: _Toc157673395][bookmark: _Toc157680225]Figure 22 : Etude de faisabilité de réhabilitation/reconversion de 2 immeubles dégradés à Darney (1 076 habitants
Etat initial des 2 immeubles
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[image: ]Estimation des coûts de l’opération

Hypothèses de financement : bailleur social / commune /Région / Etat
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	Retour d’expérience : la remise sur le marché des biens vacants par la collectivité en secteur très détendu : l’exemple de la commune de Fénétrange


La commune de Fénétrange (700 habitants) doit composer avec de nombreux biens vacants en centre-bourg dont la charge de rénovation est beaucoup trop importante pour les propriétaires privés (bâti de grandes tailles et dégradés). En secteur immobilier particulièrement détendu, les équilibres économiques d’une opération d’acquisition-amélioration sont particulièrement délicats à trouver pour la commune.
Le choix des outils de maîtrise foncière se fait donc en fonction des procédures pour lesquelles l’indemnisation du propriétaire est réduite ou inexistante et pour lesquelles la charge d’ingénierie est la plus faible.
Ainsi la collectivité a fait l’acquisition (à juin 2021) de 6 biens vacants par le biais :
· d’acquisitions à l’amiable ;
· et de procédures de biens vacants sans maître.
Si ces procédures sont peu complexes, elles n’ouvrent pas le droit à des dispositifs de financement des déficits, comme cela peut être le cas dans les situations d’immeubles insalubres avec interdiction d’habiter (financement RHI/THIRORI).
Par ailleurs, la commune doit composer dans un paysage où aucun opérateur privé, ni public (bailleurs sociaux) n’exerce dans le territoire.
La commune est donc seule Maître d’Ouvrage potentielle de ces opérations, avec des possibilités de financement via la Dotation d’Equiepents des Territoires Ruraux (DETR) et les subventions de la région, permettant d’atteindre un financement de 80% du déficit. Face à la difficulté pour la commune d’assumer les 20% restants, cette dernière explore aujourd’hui des modes d’interventions innovants, à savoir :
· la location avec option d’achat, qui permettrait à la collectivité d’obtenir rapidement un retour de recettes plus conséquent qu’avec une location classique puis un remboursement à terme. Ce mode de location – vente est aujourd’hui développé en France sous le terme de Prêt Social Location Accession par les opérateurs et bailleurs sociaux. La réalisation de ce type d’opération par une commune sur son domaine privé constitue une piste à explorer,
· la réalisation d’opérations de réhabilitation par les services de la ville eux-mêmes constitue également une hypothèse de travail, avec de nombreuses questions juridiques à régler,
· la constitution d’une Société Publique Locale ou d‘une Société d’Economie Mixte afin de réaliser ces opérations et d’en assurer la gestion. Cette hypothèse nécessiterait de fédérer plusieurs communes à l’échelle de l’intercommunalité pour atteindre un seul critique suffisant.

En conclusion, si des leviers permettent à la commune d’acquérir des immeubles, les hypothèses actuelles de leur remise sur le marché impliquent des déficits conséquents à combler par la collectivité.
	Retour d’expérience : la contrainte des propriétaires d’immeubles stratégiques sous peine d’expropriation : l’exemple de l’Opération de Restauration Immobilière (ORI) de la ville de Troyes


Conjointement à une OPAH-RU sur la période 2012-2020, la Ville de Troyes a engagé en 2013 une Opération de Restauration Immobilière portant sur 12 immeubles dégradés et vacants dans le centre-ville.
A la suite d’une enquête publique, un arrêté préfectoral a été pris le 14 Mars 2013 pour déclarer l’opération d’utilité publique. L’opération commence donc à partir de cette date avec la mise en place :
· d’un programme précis des travaux à réaliser, faisant l’objet d’un arrêté par immeuble ;
· d’une enquête parcellaire en vue de l‘identification des propriétaires et de leur notification des travaux à réaliser.
Cette phase nécessite la mise en œuvre de moyens d’ingénierie conséquents, rendant pertinent le couplage avec une OPAH-RU permettant la prise en charge par l’ANAH d’une partie de cette ingénierie.
Le couplage avec une OPAH-RU a également permis d’améliorer la probabilité que les propriétaires engagent eux-mêmes les travaux : une fois notifiés, les propriétaires peuvent s’engager à réaliser les travaux, revendre le bien ou risquer l’expropriation au profit de la collectivité. Le scénario préférentiel reste celui d’une réalisation des travaux par les propriétaires, rendant ce type d’opération dépendante soit d’un marché immobilier très porteur, soit de la mise en place d’aides incitatives à la rénovation.
Dans le cas où les propriétaires ne s’engagent pas dans les travaux notifiés, la collectivité doit néanmoins être en capacité d’assumer le recyclage de ces biens après expropriation. Pour ce faire, la Ville de Troyes a obtenu auprès de l’ANAH, et à titre dérogatoire, l’ouverture des aides aux travaux aux organismes publics, HLM et sociétés d’économie mixte qui seraient amenées à participer au recyclage des immeubles.
En plus de dispositions prévues dans l’OPAH-RU (aides incitatives), la ville a également bénéficié de l’éligibilité du quartier « Bouchon de Champagne » au Programme National de Requalification des Quartiers Anciens Dégradés, obtenant ainsi une enveloppe de 2,4 M€ pour financer le déficit foncier de l’ORI.
Le rythme de l’opération diffère d’un immeuble à l’autre. En 2021, soit plus de 7 ans après son début, l’opération avait atteint les objectifs suivants :
· 2 immeubles avaient fait l’objet d’engagement de travaux par leurs propriétaires à la suite de la notification de travaux ;
· 5 immeubles ont été acquis à l’amiable par la ville et sont en cours de rénovation ;
· 3 immeubles ont fait l’objet d’une procédure d’expropriation ;
· 2 immeubles demeurent en animation dans l’objectif de la mise en œuvre de travaux par leurs propriétaires, ou d’une cession.

C. [bookmark: __RefHeading___Toc10620_3206635914][bookmark: _Toc129880331][bookmark: _Toc158883024]Evaluer / Adapter les actions

Après la conception et la mise en œuvre d’actions de mobilisation des logements vacants, l’évaluation de sa politique publique par la collectivité constitue un point d’étape à réaliser régulièrement pour adapter si besoin ses actions.

	· [bookmark: _Hlk157673024]Le suivi quantitatif de l’évolution de la vacance est à apprécier au regard des différents contextes locaux.
· Il pourra ainsi être décliné sur les différents périmètres d’action des collectivités : l’EPCI, les communes, ainsi que les secteurs et immeubles faisant l’objet d’actions ciblées.




[bookmark: __RefHeading___Toc5272_3957869204][bookmark: _Toc129880332][bookmark: _Toc158883025]C.1 Mesurer l’évolution globale de la vacance sur la collectivité
Ce suivi peut être actualisé chaque année, à partir des nombres et taux de logements vacants depuis 2 ans et plus[footnoteRef:40] en demandant le nouveau millésime des bases de données spécifiques, soit : [40:  Cette variable est choisie car elle se retrouve de manière normée dans plusieurs bases de données : la base LOVAC, et les fichiers fonciers retraités du CEREMA] 

· la base LOVAC (Niveau « FACILE » : le nouveau millésime disponible fin mai-début JUIN),
· ou les fichiers fonciers retraités du CEREMA (Niveau « EXPERT »).
Cf (ANNEXE n° 3 ) « Données - Outils à utiliser »
Ces données pourront être intégrées à l’outil « Zéro logement Vacant » ou dans un autre Système d’Information Géographique.
En complément - Niveau COMPLEXE - le suivi de la vacance des logements peut être affiné par les informations suivantes sur les changements de propriétaire et les projets de travaux :
· les Déclarations d’Intention d’Aliéner (DIA) portant sur des biens vacants : cela requiert que les DIA renseignent un champ parcellaire, permettant de croiser ces dernières avec les logements vacants recensés à la parcelle. Cette donnée permettra de donner une indication sur de nouveaux propriétaires auprès desquels il pourrait être judicieux de proposer un accompagnement. L’intégration de cette donnée dans l’outil Zéro Logement Vacant pourra se faire sur une base régulière, biannuelle par exemple ;
· et les permis de construire et les déclarations préalables de travaux portant sur des biens vacants : cela requiert d’identifier rigoureusement l’identifiant parcellaire de chaque autorisation d’urbanisme dans un tableau de suivi afin de procéder à une jointure avec les logements vacants. Le suivi de cette donnée permettra de mettre à jour le relevé de la dégradation réalisée préalablement. L’intégration de cette donnée dans l’outil « Zéro Logement Vacant » pourra se faire sur une base régulière, biannuelle par exemple.
Cette évaluation globale peut être complétée par des évaluations sur chaque composante de la politique de l’habitat, comme présentée en partie suivante.


[bookmark: __RefHeading___Toc5274_3957869204][bookmark: _Toc129880333][bookmark: _Toc158883026]C.2 Evaluer les différentes actions de la collectivité

En fonction de ses priorités, la collectivité pourra affiner son évaluation en l’élargissant aux politiques de l’habitat directement ou indirectement liées à la mobilisation des logements vacants.
Cela requiert toutefois que les outils de suivi des politiques (projets accompagnés dans le cadre des opérations auprès des privés, interventions foncières) intégrent une variable renseignant si le logement est vacant ou non. L’identifiant parcellaire du logement devra également être systématiquement renseigné pour rendre inter-opérable les outils de suivi des logements vacants (outil « Zéro Logement Vacant ») et ceux de suivi des politiques publiques.
A cet effet, les indicateurs suivants pourront être utilisés :
1- Nombre de logements vacants remis sur le marché, tous dispositifs confondus selon leur usage de sortie : ces logements correspondent à la somme des indicateurs ci-dessous, en enlevant les doubles comptes sur les logements ayant fait l’objet de plusieurs leviers de sortie de la vacance :
· nombre de logements vacants accompagnés (1) et nombre de logements réinvestis (2) dans le cadre d’aides aux travaux de l’ANAH (dégradation, énergie, autonomie) via les PIG, OPAH, OPAH-RU et leur usage de sortie (bailleurs, propriétaires occupants, transformation en local commercial).
A noter : Les données « OPAL » (ANAH) renseignent un critère vacant ;
· nombre de logements vacants accompagnés (1) et nombre de logements réinvestis (2) dans le cadre d’une ingénierie de conseil à la reconfiguration et leur usage de sortie (bailleurs, propriétaires occupants ou transformation en local commercial) ;
· nombre de logements vacants réinvestis à la suite d’une aide locale aux travaux (hors aide ANAH et leur usage de sortie (bailleurs, propriétaires occupants ou transformation en local commercial) ;
· nombre de logements vacants ayant fait l’objet, dans un périmètre de Restauration Immobilière, de travaux initiés par un porteur de projet privé ;
· nombre de logements acquis au préalable par la collectivité et remis sur le marché.
2- Nombre de logements vacants concernés par une procédure de maîtrise foncière : ces logements correspondent à la somme des indicateurs ci-dessous, en enlevant les doubles comptes sur les logements ayant fait l’objet de plusieurs leviers de sortie de la vacance :
· nombre de logements ayant fait l’objet d’un arrêté d’insalubrité (et vacants suite au relogement des occupants) ;
· nombre de logements ayant fait l’objet d’un Procès-Verbal d’Etat d’Abandon Manifeste ;
· nombre de logements ayant fait l’objet d’une délibération déclarant un bien vacant sans maître ;
· nombre de logements vacants inclus dans une DUP de Restauration Immobilière ;
· nombre de logements vacants ayant fait l’objet d’une DUP Loi Vivien ;
· nombre de logements effectivement acquis par la collectivité dans le cadre de procédures de maîtrise foncières ou d’acquisitions à l’amiable.

	En fonction des résultats obtenus, l’évaluation globale de la vacance (A.5.1.) et les évaluations de ses différentes actions (A.5.2) peuvent amener la collectivité à questionner les moyens humains, financiers et l’ingénierie qu’elle a déployés et les adapter si besoin.
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Modalités d’accès pour les collectivités et leurs prestataires
1/ Données de la DREAL Grand Est
Les données de :
· « Classification des communes de la région en 10 types au regard de la vacance » (présentées en ANNEXE 2 et en partie « A.1.1 Situer les communes au regard de la vacance »)
· « Classification des logements du territoire selon " 14 cadres de vie " » (présentées en ANNEXE 6 et en partie « A.3.2 Qualifier les typologies d’offre des biens vacants pour raisons de configuration »)
Elles seront prochainement disponibles via l’application Zéro Logement vacant : https://zerologementvacant.beta.gouv.fr/
En attendant, les données peuvent être demandées au Service Connaissance et Développement Durable de la DREAL Grand Est, à l’adresse :
demandestat.pasac.scdd.dreal-grand-est@developpement-durable.gouv.fr
Remarque : L'accès à ces données nécessite d'avoir une demande validée d'accès aux données foncières du Cerema :
https://consultdf.cerema.fr/consultdf/parcours-utilisateur/

Les données sont disponibles sous 2 formes :
· « Niveau FACILE » par visualisation d’une synthèse dans un navigateur Internet (Firefox, Opera, Edge, …) : elle comprend des données sur l’évolution de la vacance, la vacance par cadre de vie et une cartographie dynamique.
· « Niveau EXPERT (nécessite une expertise en SIG) » : Base de données complète au format Shapefile (millésime 2020) comprenant :
· Base de données à l’échelle du parcellaire (cadres de vie et typologie des logements)
· Base de données à l’échelle du logement (vacance et durée, historique de l’occupation)
· Base de données à l’échelle des communes (historique du taux de vacance, démographie et marché immobilier, typologie des communes).

2/ Données du CEREMA
· Niveau FACILE : Les données LOVAC, pour les utilisateurs les moins familiers des données foncières constitue une version agrégée et simplifiée des fichiers fonciers, des DV3F, de la base nationale des adresses et des fichiers BISCOM, ciblée sur les logements vacants. Sur demande à :
https://datafoncier.cerema.fr/lovac
· Niveau EXPERT : Fichiers fonciers et DV3F en format sql peuvent être demandés au CEREMA via le site
https://datafoncier.cerema.fr/obtention-des-donnees-foncieres
Un acte d’engagement concernant l’usage des données sera demandé et ainsi qu’une justification des besoins concernant les fichiers non anonymisés, nécessaires à la prise de contact des propriétaires de logements vacants.

3/ Données de la DGFIP
Dans l’objectif de disposer des données équivalentes aux fichiers fonciers mais avec une actualisation plus rapide de ces dernières (la base MAJIC au 1er Janvier de l’année N est disponible dès le mois de Septembre de la même année), il est possible de demander la base MAJIC III à l’antenne locale de la DGFIP.

4/ Solution numérique « Zéro Logement Vacant - ZLV »
Toute collectivité peut demander à bénéficier de l’application numérique « Zéro Logement Vacant » sur le site
https://zerologementvacant.beta.gouv.fr/

[bookmark: _Ref157680283][bookmark: _Ref157696138][bookmark: _Toc158883032][image: ]ANNEXE n° 4 : Exemple d’objectif de réduction de 2 points du taux de vacance de longue durée
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https://www.grand-est.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/201512_boite_a_outils_vacance_dreal_lorraine_espacite.pdf
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[image: ]





[image: ]
[image: ]

[image: ]
	Exemple de représentation des cadres de vie à l’échelle des parcelles
Réalisée à partir de la base de données disponibles sur demande à la DREAL (ANNEXE n° 3 : Données - Outils à utiliser)
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Figure 20: Caractérisation des logements selon les 14 cadres de vie
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	[bookmark: _Hlk157677691]Analyse des cadres de vie à l’échelle de la région Grand Est
Indicateurs relatifs à la vacance et au statut de propriété (fichiers fonciers retraité du CEREMA, DGFIP)
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	Analyse des cadres de vie selon leurs taux de vacance à l’échelle de la région Grand Est
Cette approche avait auparavant été menée de manière naturaliste, c’est à dire en arpentant la totalité d’un territoire communal (Ville d’Epinal, Saint-Dié-des-Vosges, ville de Pompey en Grand Est) et en reconstituant des familles redondantes et bien identifiables de cadres de vie. L’étude sur la mobilisation des logements vacants à l’échelle du Grand Est s’est attachée à reconstituer des cadres de vie sur la base d’un croisement de données.
L’analyse des cadres de vie à l’échelle du Grand Est a été réalisée à partir des fichiers fonciers du CEREMA et des fichiers du cadastre (polygones représentant le bâti). Les variables utilisées ont été l’époque de construction, la consistante des immeubles (nombre de logements sur la parcelle), la mitoyenneté (reconstituée avec la BD Topo), la mixité d’usage (commerce + logements), la taille de l’unité foncière et son intensité bâtie (reconstitution du Coefficient d’Occupation des Sols). Ces critères ont été choisis car identifiés comme étant individuellement les plus différenciant dans les taux de vacance lors de la phase de diagnostic.
Des catégories combinant plusieurs critères ont donc été constituées et confrontées à leur résultat cartographique pour être réajustée de manière empirique et correspondre, de la manière la plus homogène possible, à un type de bâti identifiable et redondant. Par exemple, les « immeubles de villes » correspondent à des unités foncières sur lesquelles le Coefficient d’Occupation du Sol est supérieur à 0,5, de moins de 10 logements et bâties avant 1950.
A l’échelle du Grand Est, cette approche par cadre de vie permet déjà de mieux définir la problématique de la vacance selon les typologies d’habitat et donc de dimensionner des modalités d’interventions adaptées à celles-ci :
· les « immeubles en ville » (immeubles de ville de - de 10 logements) et les « villes et vitrines » (immeubles de ville de - de 10 logements incorporant un commerce ou un service) sont les typologies les plus touchées par la vacance, impliquant des actions de reconfiguration (fusion de logements, reconfiguration des parties communes) allant au-delà de la simple remise aux normes techniques (isolation, étanchéité, etc. ;
· les constructions de mêmes époques, de type « maisons de ville et faubourg », présentent un taux plus faible dès lors qu’elles sont de formes individuelles ;
· ces « maisons de villes et faubourg » présentent néanmoins un taux de vacance plus important que les maisons avec jardins (en diffus et en lotissement) malgré le fait que ces dernières aient un niveau de performance, notamment énergétique, comparable.
L’approche par cadre de vie vient enrichir une vision de l’intervention et de l’accompagnement à la rénovation par des notions qualitatives, en plus de celles liées à la performance technique des logements (énergie et état de dégradation). A l’échelle des communes et intercommunalités, cette base cartographique disponible sur demande auprès de la DREAL pourra être affinée afin de faire ressortir des différences plus subtiles et de dimensionner avec finesse les dispositifs d’intervention.

	[bookmark: _Hlk157677884]Analyse des cadres de vie selon leurs taux de vacance à l’échelle de la Région Grand Est
Cette représentation permet de visualiser les cadres de vie plus touchés par la vacance (partie à droite de la figure) et la part de chaque cadre de vie dans l’ensemble des logements vacants (partie à gauche de la figure)
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	Analyse des cadres de vie, en nombre de logements vacants à l’échelle de chacun des « 10 types de communes » de la région Grand Est
Cette représentation permet de visualiser les cadres de vie vacants les plus nombreux par type de commune
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[bookmark: _Hlk157680826]B1 à B4 : pour l’accompagnement des propriétaires de logements vacants
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[image: ]	B5 : leviers pour l’intervention directe de la collectivité

[bookmark: __RefHeading___Toc12567_272338059][bookmark: _Ref157680617][bookmark: _Toc158883036]ANNEXE n° 8 : Partenaires de la collectivité pour la mise en place de dispositifs d’accompagnement des propriétaires (leviers B1 à B4)
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Batiment Raguet
33, rue de la République

Batiment Briot
35 rue de la République.

PROJET CADRE
Principe de projet

La solution retenue consiste a créer
de nouveaux planchers au batiment
Briot afin de les placer en continuité
de ceux du batiment Ragué.

Le batiment Raguet est démoli &
Fexception de sa fagade sur rue.

Le batiment Briot est démoli 4
Fexception de sa fagade en RdC sur
rue
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Cod NATURE DES DEPENSES

Al Acquisitions foncére et immobiliére

PROJET CADRE
Bilan des dépenses de I'opération

OBSERVATIONS

85000 Estimation EPFGE - PVD

Sous-Total A

BL  Travauxde démolition
B2 Aménagement parcelle ; VRD, et espaces verts
83 Construction bétiment

B4 Travaux de désamiantage
BS  Gestion pollution éventuelle

1 Maitrise d'ceuvre architecturale et d'aménagement
Q Honoraires divers (OPC, CSPS, géometre, ..)
a Honoraires de gestion

96296 Chiffrage OTE
230135 Chiffrage OTE
859670 Chiffrage OTE dont 60 k€ élevateur exterieur
M Apréciser ultérieurement
M Apréciser ultérieurement
Sous-Total B 1186 101
94838 8% du poste B
34387 4% du poste B3
94888 8% du poste B
Sous-Total C 224163

D1 Aléas et révisions

47444 4% du poste B

Sous-Total D 47488
El  Assurance RCD 5931 0,5% du poste B
7] Frais financiers 24858 3% des postes A, Bet C
B Taxe d'aménagement (0,9 % Vosges / 1% Darney) 13866 820 € x1,9 % x SdP sauf si PLAI ou LLTS

Sous-Total E 64 655

Montant hors désamiantage et gestion d’une pollution éventuelle
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PROJET CADRE
Financements mobilisables

Rappel Colt total : 1 607 363€ HT (démolition et purge : participation Vosgelis et Commune, aménagements extérieurs : principalement Commune,
batiment : majoritairement Vosgelis)

GLOBALEMEN

EPFGE (démolition / désamiantage/ potentiellement clos-couvert sur la partie a réhabiliter) : montant du
cofinancement a déterminer (dans la limite de 80 % des travaux éligibles)

Fonds verts: axe recyclage foncier : financement d’'une partie du déficit d’opération (Vosgelis et
Commune éligibles)

Banque des Territoires : Prét a taux fixe éligible dans le dispositif PVD/ORT (quelles conditions, est-ce
intéressant?)

POUR LA PARTIE COMMUNALE:

DETR pour cellules commerciales mais conditions trés restrictives

Département des Vosges (accompagnement bourg-centre ): 30 % des dépenses d’investissement (déduction 9
années de loyers). Assiette subventionnable de 1 500 000 € par an sur 3 ans

Région: dispositif friche urbaine 40% (méme travaux que EPFGE sauf aménagement extérieur, cumulable?).
Plafond d’aide de 200 000 €

Région: dispositif centralités pour renforcement du tissu commercial : co-financement 50 % Région 50 %
collectivité dans la limite d’'une aide de 50 % des dépenses éligibles et plafonnée a 10 000 € par entreprise.

POUR VOSGELIS :

Prét de la banque des Territoire ?
Mise de de fonds propres : a déterminer
Région : dispositif soutien a la lutte contre la vacance et les logements énergivores/ a articuler avec climaxion?
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Bordereau de relevé de terrain
adapté & partir du guide Lorraine 2015, page 20 — Espacité —

i ranestdeveloppement dursbl gou ITIMGIpSHR01512 bote o outis vecance ores lorsine sspacie

But : Confirmer la vacance et évaluer Iétat des logements vacants
Apartir d'1 carte ou liste des logements vacants & vérifier (Cf Guide-A3.1.)

- Sur une tablette connectée a ZLV (noter les infos dans le champ « COMMENTAIRES ») /

ou sur Support papier.
- Exemple de durée : 2 heures pour 40 immeubles d'1 quartier ou petite commune.

+ IDENTIFICATION
o Adresse

o Référence cadastrale (Idlocal)

o Année de construction

= Nombre de niveaux de limmeuble
= Nom de(s) propriétaire(s)

+ Aréchelle de limmeuble, nombre de logements potentiellement vacants
par comptage des « sonnettes sans nom »,

des « boites aux letres sans nom ou pleines »,

des « panneaux A vendre / A louer / Autorisation d'urbanisme »

+ OBSERVATION DEPUIS LA RUE
Lenquéteur peut évaluer certains éléments simplement depuis la rue

o Les fagades sont-elles dégradées ?

o Certains éléments du bati sontls dégradés ? Exemples - absence de garde-corps
fenétres cassés, etc

o Le logement semble-t-il abandonné ?

o Les volets sont-ils fermés ?

© La sonnette ou linterphone porte-t-il un nom ?

o La boite aux lettres porte-t-elle un nom ? Est-¢lle pleine ?

o Le jardin est.l entretenu ?

AUTRES INFORMATIONS :

Exemple - Bati trés dégradé

Exemple - Bati dégradé
+ 2niveaux de dégradation peuvent utilement étre distingués :
o Immeubles dégradés :
o Enduit fissuré et défraichi
o Fenétre en simple vitrage
o Dégradation en toiture et sur les descentes d'eau

o Immeubles trés dégradés :
ce niveau caractérisera les ruines ou quasi-ruines, & partir des critéres suivants

 Désordres structurels visibles en fagades

o Enduit fissuré etlou arraché

o Carreaux ou volets cassés

o Toiture avec dégradations sévéres.

+ POURALLER PLUS LOIN
Selon les cas, l'enquéteur peut dépasser la simple observation

0 I peut frapper a la porte du logement, afin de déterminer Iéventuelle occupation au
moment de la visite

O Il peut interroger les voisins, ils auront éventuellement des informations sur
Poccupation du logement et sur son propriétaire.

O §'il s'agit d'une copropriété, il peut prendre contact avec le syndic de copropriété
afin de connaitre le statut d'occupation. Il peut alors récupérer les coordonnées du
propriétaire afin de le contacter et I'nterroger sur ses intentions vis-a-vis du logement.

Exploitation du relevé (de retour au bureau) :
Saisie des informations dans Iapplication « Zéro Logement Vacant » ou & défaut dans un
SIG & partir d'un fichier LOVAC géolocalisé (fichier shp)




image37.png
Maisons | | Petits inmeubles < 10 logts

Maisons enimmeuble
A

Diffus ancien

* UF>400m?et UF <= 2000m? et Non mitoyen
* Avant 1950

Habiter la nature
UF » 2000 m? et non mitoyen

Diffus et lotissement aéré

* UF>800n UF == 2000m*
= Apres1950 I

Immeubles > 10 logements

Diffus et lotissement compact iaisons de vile, de faubouwry ...

- UF <=800m?
- Apés1950
Aprés 1980
Maisons individuelles groupées ou jumelées Immeubles modernes et grands ensembles

*  Plusde2 maisons sur la méme parcelle . Entre1950 et 1980




image38.png
et de faubourg ) Diffus et lotissement aéré
400m” et/ou mitoyen - UF > 800 m? et UF <= 2000m*

Avant 1950 ! - Aprés 1950

FUPRGEFRRE..
Diffus et lotissement aéré

Maisons de ville, de faubourg ...
-+ UF <= 800m*
Aprés 1950

groupées ou jumelées
+  Plus de 2 maisons sur la méme parcelle

Maisons individuelles
groupées ou jumelées




image39.png
Petits immeubles < 10 logts

Maisons en immeuble
+  Avant 1950
+ COS<=05





image40.png
Immeubles > 10 logements

Immeuble contemporain
Aprés 1980

Immeubles modernes et grands ensembles
« Entre 1950 et 1980

Immeubles modernes et
grands ensembles




image41.png




image42.png
Togts e - 6o

Vocants o moins

az
Locats Locatts
s sodun
52 E3
%

résidences contemporaines

12%
& Loats Locatts
copopeéts s codn
~
0%, o %
6%
Togts e -6t

7%

e
coproprité

Vocants o moins
Yot ur 0.

%
Locate

Loconte
s

a 2%

a0

Immeubles modernes et

12%

grands ensembles

Immeuble en ville

Vocantsa moins

=
o
e
Y
-
e

Diffus et lotissement
compact

Vaconts aumoins

Vocams
™
copopeits s
o% o
Y
logt de-somt

1%

1%

12%

e ocatts
copopits ks

o 13%

0
Togts g - 6ot

Maisons individuelles

Vacantsoumoins
Vo sur 100

20%

Locatte e Locatte
socos coproprice vt
~
I 14 %
ED)
logts de - S0

groupdes
Voconts ou o
=D Vi 0o
o 19
Bl L B Lot
opomith pnts, sodmn onpit i
EDED D o 115
o [
logaco - som? ot da-soms

=)

Vocartscumois

b

Locatte e Locate Locotts
Sac copoprete s P
£ 71% 23 00
a
Togts e~ 60

Locats e

Lot
i
o w ) (o
I
st

Locatts
P

Vocants ou mons

)

& Locots Locotrs
copoprete s socous
-
P I ™
0%
Togts e~ 60

Habiter la nature

ety

% 1%
e oot Locouts
copomiéts s e
o% % »

[ 3
Toges e~ 6o




image43.png
Part des logements vacants en % Taux de vacance en %
o s m o 1% @ % ry 3 o

w
o T se—

3 10% 15 e 25

— I
— ]

Immeubles modernes et
grands ensembles

Diffus et lotissement
compact

Maisons individuelles
groupées

s T —





image44.png
Une action a differencier par famille de commune selon les cadres de vies touchés par la vacance

Communes rurales
bénéficiant e rvacovs e pes procres




image45.png
Leviers B1a B4 N N N
Situations Leviers

d’accompagnement
des propriétaires privés

Ingénierie de montage des dossiers de fi

Programme d'Ints

Travaux sur des

> Partie B.1 logements vacants dégradés
Remise aux ou en sous-performance énergétique

normes techniques . . )
Propriétaires occupants éligibles aux aides ;
des logements Propriétaires bailleurs qui conventionnement

Travaux sur des logements vacants
non adaptés a la demande

> Partie B.2 " e
) . (espaces extérieurs, distribution,
Reconfiguration luminosité, surfaces, acces) des projets congus avec les particuliers

des logements Aid . t l tion des | t
Propriétaires occupants et Propriétaires bailleurs ldes Tfinancieres aux travaux pour la reconfiguration des logements

Ingénierie de conseil financier, fiscal et patrimonial aupreés des particuliers

Logements dont la propriété est complexe:

» Partie B.3 successions, indivisions, nue-propriété ...
Approche énieri il a Ié i i
Projets ou propriétaires avec peu de ressources Ingénierie de conseil a 'économie de la construction

économique globale mais inéligibles aux aides aux travaux :

des projets recherche de leviers d’optimisation financiére

Ingénierie de conseil a 'auto-réhabilitation





image46.png
Leviers B5 de
Maitrise/Valorisation fonciére
par la collectivité

Situations

Leviers

> Partie B.5

Intervention directe

Les biens dégradés

Procédure d’arrété de mise en sécurité (anciennement « péril »)
ou d’arrété d’insalubrité

Les biens abandonnés

|
[
[

- Procédure de biens sans maitre
- Procédure d'état d’abandon manifeste

Les biens dégradés
frappés d’arrété de
mise en sécurité (péril)
ou d’arrété d’insalubrité

Déclaration d’Utilité Publique en Loi Vivien

- Procédure de Résorption de I’'Habitat Insalubre (RHI)
- Procédure de Traitement de I’Habitat Insalubre Remédiable ou
Dangereux et des Opérations de Restructuration Immobiliére (THIRORI)

de la collectivité
parla
maitrise fonciére
puis la
valorisation fonciere
des logements vacants

Les biens dégradés
concentrés dans un méme secteur

Déclaration d’Utilité Publique en
Opération de Restauration Immobiliére (ORI)

Les biens acquis par la collectivité
a la suite de procédures
ou a 'amiable

Portage du foncier / Pré-aménagement (démolition, désamiantage,
gestion de pollution) par I'Etablissement Public Foncier (EPF)

Cession minorée a un BAILLEUR SOCIAL

Appel a projet avec dossier ANAH pré-instruit d’aides aux travaux

1[

Vente d’Immeubles a Rénover (VIR)
et Dispositif d’Intervention Immobiliére et Fonciére (DIIF)





image47.png
Remise aux normes techniques

Approche économique globale
Partie B.3

Co-financement Ingénierie
Animation - Etudes

Partenaire technique
Ingénierie

Partenaire technique
Ingénierie

Partenaire technique
Ingénierie

o-financement Ingénierie
Animation - Etudes

Co-financement Ingénierie
Animation - Etudes

Co-financement Ingénieri
Animation - Etudes

Partenaire technique
Ingénierie

Bureaux d’études

Partenaire tanimation)
dela Communes / intercommunalités
collectivité T
Maitre ( t animation:
d’ouvrage Communes / intercommunalités Communes / intercommunalités Communes / intercommunalités
de

dispositifs

Financeur aides Intervenant technique Financeur aides Intervenant technique
aux travaux ingénierie aux travaux ingénierie

Leviers financiers

a Communes / Fiscalité de droit Fiscalité de droit
’ 5 s 'é ADIL
Bureaux d’études Bureaux d’études e —— Bureaux d’études — ——
Services en régie Services en régie Agences I_mmobil_iéres a Garanties
(communes / intercommunalités) (communes / intercommunalités) Vocation Sociale

Partenaires

a mobiliser
pour i| Servicesen régie ~ Communes/ rcs Naturels
. . i | (commnes/interoommunaités) intercommunalités onaux
intervenir

ropriétaires

Caisses de retraite

6
UDAP/ ABF Notaires, juristes ...

CAF Ass9ciali0ns I Associations (auto-
bénévolat réhabilitation)





image48.png
Partenaires
techniques de
la collectivité

Financement
(ingénierie,

cquisitions, déficits,

roto-aménagement

-)

Phase de Valorisation et sortie de
vacance

Faisabilité et
qualification des situations

! Maitrise fonciere et procédure

Notaires, juristes ... Services droit des sols

Opérateurs privés
(Potentiels Maitre d'ouvrage)

Agence Immobiliére a Vocation Sociale
Potentiels Maitre d'ouvrage’

Bureaux d’études (études de faisabilité, montage des procédures)

Banque des territoires
(financement des s de faisal

Agence Nationale de Cohésion des
Territoires (ANCT )

(financement des études de faisabilité) Action logement

(financement des déficits en Action Coeur de Ville)

LULY (financement des études de faisabilité et de 'accompagnement aux procédures en OPAH-RU) ANAH (financement des déficits en RHI/THIRORI)

)





image49.jpeg
E B
PREFET

DE LA REGION
GRAND EST

Liberté
Egalité
Fraternité





image1.PNG
Ex

PREFET

DE LA REGION
GRAND EST

DREAL Grand Est
Direction régionale de I'environnement, de 'aménagement et du logement




image2.jpeg
EX

MINISTERE

DE LA TRANSITION
ECOLOGIQUE

ET DE LA COHESION
DES TERRITOIRES

Liberté
Fgalité
Fraternité




